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Avant-propos





Ces 101 Mots de la démocratie française ont une visée à la fois modeste et ambitieuse. Modeste, parce que ce livre ne prétend pas constituer un ouvrage d’érudition destiné à renouveler le regard académique des experts sur le système constitutionnel français. Ambitieuse, toutefois, parce que, fruit de nombreuses années d’enseignement à l’Institut d’études politiques de Paris, il entend, dans un langage accessible à tous, mettre à la disposition d’un large public, en même temps qu’aux étudiants de nos universités et aux enseignants et élèves de nos lycées, un ensemble précis et rigoureux de données et d’analyses, propres à nourrir la réflexion sur un sujet qui nous concerne tous : l’avenir de notre démocratie.

Outil de travail pour les étudiants désireux d’approfondir leur connaissance des problèmes constitutionnels, cet ouvrage se veut donc aussi un livre pour le citoyen.

À partir d’une triple approche historique, comparatiste et pluridisciplinaire, il s’agit, à propos de chaque notion, non seulement d’exposer clairement les aspects juridiques et institutionnels, mais aussi d’offrir un cadre de réflexion permettant de mieux situer les événements, les faits ou les débats auxquels chacun peut se trouver confronté dans son expérience quotidienne. Un chapitre liminaire propose, à cet égard, un regard d’ensemble sur le passé récent, le présent et le futur concevable de nos institutions démocratiques. Les mots retenus couvrent l’essentiel des notions relatives au droit constitutionnel et aux institutions politiques, en mettant l’accent sur des questions qui ont nourri l’actualité récente — cohabitation, Corse, cumul des mandats, fonds spéciaux, laïcité, parité, Marseillaise, quinquennat, sondage — et sur des domaines moins souvent traités, tels que la justice, le droit international et les affaires européennes.

L’appareil de notes a été limité à ce qui est strictement nécessaire pour que le lecteur informé dispose des références juridiques dont il a besoin. En outre, des indications de lecture sont données à l’intention de ceux qui veulent « aller plus loin ».

Au-delà des nombreuses interprétations auxquelles ils ont donné lieu, les événements de septembre 2001 donnent la mesure des menaces qui pèsent sur les valeurs fondatrices de notre société, à commencer par les valeurs de la démocratie. À un moment où les formes traditionnelles de la démocratie représentative se trouvent souvent contestées, il est plus urgent que jamais de réfléchir aux moyens de rendre notre système démocratique plus concret et plus vivant. Les réponses en la matière ne sont guère aisées, car il y a loin des grands principes à leur mise en œuvre, laquelle passe nécessairement par un réseau complexe d’institutions, de procédures et de pratiques sur le terrain.

Méfions-nous, dès lors, des solutions simplistes que peut inspirer un discours démagogique. La consultation de ce livre devrait permettre au lecteur d’être durablement immunisé contre de telles tentations. Il y trouvera en tout cas de quoi construire sa propre opinion et, à partir de là, de faire, en pleine connaissance de cause, ses choix de citoyen.

Si le lecteur se sent ensuite plus éclairé dans ses convictions et plus motivé pour vouloir faire vivre, au quotidien, la démocratie, l’effort qui a sous-tendu la préparation de ces pages aura trouvé, sans conteste, sa plus belle récompense.

Mai 2002






Hommage et remerciements





Je souhaite dédier cet ouvrage à la mémoire du doyen Georges Vedel, qui fut notre maître à tous. On sait ce que lui doivent tant de générations d’étudiants et de professeurs pour qui il demeurera une référence inégalée. Je lui avais communiqué en décembre 2001 une partie importante de ce texte et il m’avait promis d’écrire une préface pour ce livre. Il m’avait même fait part des idées qu’il comptait y développer, et notamment la suivante : dès lors que le quinquennat avait été adopté et que le calendrier électoral avait été, comme il l’avait demandé, rétabli dans le bon ordre, il fallait désormais laisser les institutions fonctionner normalement, quitte à agir, si la nécessité s’en faisait sentir, par une dissolution, afin d’assurer la conjonction dans le temps de l’élection présidentielle et de l’élection législative. Je m’étais réjoui de la concordance de nos analyses et de la perspective de voir ce livre enrichi par un de ces textes à la fois lumineux, étincelants et jubilatoires dont il avait le secret. Le destin, hélas, en aura décidé autrement. Le lecteur trouvera, au travers de ce livre, bien des références à la richesse de ses analyses et de ses propositions.

Mes vifs remerciements vont à Laurent Wauquiez-Motte, auditeur au Conseil d’État. En acceptant, avec des contraintes de calendrier particulièrement rigoureuses, d’apporter son concours talentueux pour la rédaction de certaines des entrées du dictionnaire, il aura permis à ce projet d’être mené à bien en temps et en heure. Son épouse Charlotte, administrateur au Sénat, qui l’a efficacement aidé dans cette tâche, mérite pleinement d’être associée à ces remerciements.

Je veux enfin dire ma reconnaissance à mon collègue Bernard Stirn, président adjoint de la section du contentieux du Conseil d’État, qui a bien voulu relire l’ensemble du manuscrit. Il aura ainsi fait bénéficier ce livre de la sûreté reconnue de son jugement et de la finesse toujours judicieuse de ses remarques.

R. H.-L.







Réflexions liminaires :
l’évolution des institutions et l’avenir de la démocratie française





Près de quarante-quatre ans après la naissance de la Ve République, un regard en arrière sur l’évolution des institutions françaises offre, au-delà des nombreuses péripéties politiques de cette période, une image d’exceptionnelle stabilité, pour un pays marqué, depuis 1789, par une instabilité constitutionnelle quasi pathologique.

Là où la démocratie anglaise s’est enracinée sans texte constitutionnel et où les États-Unis n’ont connu depuis 1787 qu’une seule Constitution, mise à jour il est vrai par près d’une trentaine d’amendements, la France a consommé en deux siècles entre quinze et vingt textes constitutionnels. Tous les régimes concevables — monarchie absolue, monarchie constitutionnelle, dictature des comités, principat, empire, régimes parlementaires, modèle présidentiel, régime d’assemblée — ou presque ont été, à un moment ou à un autre, expérimentés. Seule la IIIe République a eu la chance de bénéficier d’une certaine longévité, de 1875 à 1940. Que la République, cinquième du nom, n’ait pas changé de millésime depuis 1958, même au prix de quelques révisions constitutionnelles, constitue dès lors un appréciable exploit.

Les institutions mises en place dans l’urgence, en 1958, par et pour le général de Gaulle, auront en effet permis à la France de faire face, du vivant de leur initiateur, aux crises graves des années 1960, la guerre d’Algérie, puis la crise de mai 1968. Mieux encore, ces institutions ont survécu à leur auteur. Elles se sont adaptées ensuite avec succès aux spécificités des présidences successives, au choc de l’alternance politique de 1981, à l’épreuve de trois périodes de cohabitation en 1986, 1993 et 1997.

Plus remarquable encore, l’arrivée de la gauche en 1981 eut l’effet inattendu de rendre les institutions de la Ve République acceptables à ceux-là mêmes, socialistes ou communistes, qui les avaient si violemment contestées à leurs débuts. Jusqu’à tout récemment, on pouvait même dire que si des suggestions sont souvent formulées en vue de modifier certaines dispositions constitutionnelles, un large consensus national s’est, pour l’essentiel, dégagé autour du modèle institutionnel mis en place en 1958. Ce consensus se serait-il lézardé depuis le choc du premier tour de l’élection présidentielle de 2002 ?

Où en sont les diverses composantes d’un système institutionnel qui s’est ainsi révélé performant ? Comment la Constitution de 1958 a-t-elle évolué — mais aussi vieilli — au cours des quatre dernières décennies ? Quel bilan équitable peut-on dresser aujourd’hui de l’expérience constitutionnelle de la Ve République ? Comment se présente désormais, après l’adoption du quinquennat en l’an 2000, le débat autour de l’évolution possible de ce modèle, alors que d’aucuns évoquent le passage vers une Ve République bis, voire une VIe République ? Répondre à ces questions, c’est, au-delà de l’analyse des institutions françaises, tenter d’éclairer en profondeur le passé, le présent et l’avenir de notre vie démocratique.


Le modèle institutionnel de la Ve République

Lorsqu’en 1958 la France se dote d’une nouvelle Constitution, le but prioritaire des constituants, à commencer par le général de Gaulle, est de mettre en place un régime solide et durable, qui mette fin à l’instabilité chronique de nos institutions et de notre vie politique. La Constitution de la Ve République, qui se veut d’abord une réponse aux graves difficultés institutionnelles constatées depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale et aggravées par la guerre d’Algérie, entend assurer au gouvernement de la France la stabilité qui lui faisait défaut depuis plus longtemps encore.

Les professeurs de droit peinent à intégrer ce régime dans les cadres commodes des classifications constitutionnelles. Le président de la République, élu à partir de 1965 au suffrage universel, devient le véritable chef de l’exécutif : s’agit-il pour autant d’un régime présidentiel ? Le gouvernement est responsable devant l’Assemblée nationale : serait-on donc en présence d’un régime parlementaire ? Une place importante est faite au référendum : y aurait-il là une résurgence des dérives bonapartistes s’appuyant sur le plébiscite ? Le Premier ministre connaît une double dépendance à l’égard du président de la République et du Parlement : n’en serions-nous pas revenus au dualisme orléaniste de la monarchie de Juillet ? Peu importent ces définitions, pour un régime qualifié d’« androgyne » (Yves Mény) et qui est sans doute inclassable. Au-delà des formules institutionnelles retenues, il est sûr que, pour le général de Gaulle, la finalité essentielle des nouvelles institutions était de redonner à notre pays, dans le respect des principes démocratiques, un pouvoir d’État qui lui faisait défaut jusque-là. « Faire un État qui en soit un, c’est faire une Constitution qui en soit une », avait dit en mai 1958 le général de Gaulle à André Malraux, qui rapporte ce propos dans ses Antimémoires.

Le système mis en place en 1958, qui s’inspire des réflexions d’avant-guerre sur la « réforme de l’État » et met en œuvre les principes esquissés par de Gaulle, le 16 juin 1946, dans le célèbre discours de Bayeux, peut s’analyser autour de cinq composantes majeures.

La clé de voûte du système est, on le sait, le président de la République, élu par un collège élargi de 80 000 notables, puis, à partir de la réforme de 1962, au suffrage universel : le Président, de ce fait, plus encore que les députés, est le seul « représentant » de l’ensemble du peuple souverain, au sens de l’article 3 de la Constitution. L’élection du président de la République au suffrage universel, écartée en 1958, notamment en raison du précédent négatif de Louis Napoléon Bonaparte en 1848, puis instituée en 1962, après la fin de la guerre d’Algérie, est devenue un fait irréversible, pleinement intégré par l’opinion publique, au point qu’il est difficile d’imaginer que quiconque puisse désormais la remettre en cause. Alors que sous les républiques précédentes, le rôle du Président avait été réduit, pour l’essentiel, à des fonctions honorifiques et protocolaires, le Président, présenté comme un « arbitre », en charge de la continuité des pouvoirs publics, assure en fait la responsabilité de tous les domaines essentiels de la politique, qu’il s’agisse de la politique étrangère, de la défense ou des grandes orientations de la politique intérieure (article 5). Il est doté de pouvoirs propres, sans contreseing du Premier ministre, notamment celui de dissoudre le Parlement (article 12), de faire appel au peuple par référendum (article 11) et de faire face à des situations exceptionnelles de crise (article 16). Tous les chefs d’État successifs de la Ve République, du général de Gaulle à Jacques Chirac, se sont conformés, chacun selon son style, à ce modèle de base, du moins tant qu’ils avaient une majorité parlementaire pour les soutenir.

La deuxième composante de ce modèle est la reconnaissance officielle, pour la première fois dans un texte constitutionnel, d’une fonction gouvernementale spécifique, décrite dans un titre III précisément intitulé « Le gouvernement » : c’est au gouvernement qu’il revient de déterminer et de conduire la politique de la nation (article 20). Cette fonction gouvernementale, exercée sous la direction d’un Premier ministre doté d’importants pouvoirs, et notamment du pouvoir réglementaire, trouve sa principale légitimité dans le président de la République dont il « procède », selon la formule d’inspiration quasi théologique utilisée dans le discours de Bayeux. Le gouvernement, ainsi découplé du Parlement, est toutefois soumis au contrôle de l’autre « représentant » du peuple souverain, l’Assemblée nationale, élue elle aussi au suffrage universel, qui peut mettre fin à ses fonctions, notamment en votant la censure.

La troisième composante est ce qu’on a appelé le « parlementarisme rationalisé », propre à assurer un fonctionnement efficace du régime parlementaire, et qui comprend un ensemble de techniques permettant au gouvernement de gouverner, même en l’absence d’une majorité claire au Parlement, dès lors qu’il n’existe pas de majorité absolue pour le renverser. Cet arsenal de mesures, qui touche à la maîtrise par le gouvernement du débat parlementaire, a été ainsi réuni dans les titres IV et V de la Constitution, en tant que substitut à l’absence chronique de majorité, constatée au Parlement tant sous la IIIe que sous la IVe République. La plus célèbre de ces armes est le fameux « article 49-3 », qui permet l’adoption d’un texte législatif sans vote, dès lors que le gouvernement a « engagé sa responsabilité » sur ce texte : une motion de censure, adoptée à cette occasion, entraîne tout naturellement le rejet du texte et la démission du gouvernement. La réalité a toutefois été différente de celle qu’avaient envisagée les constituants, puisque les gouvernements successifs ont le plus souvent bénéficié de majorités solides. Pourtant, certains chefs de gouvernement, dotés d’une majorité étroite ou bancale, comme Michel Debré dans les débuts de la Ve République, ou, plus tard, Raymond Barre en 1976 ou Michel Rocard en 1988, auront été heureux de pouvoir disposer pour gouverner de mécanismes aussi commodes. Encore faut-il préciser que l’initiateur de cette disposition ne fut pas le général de Gaulle, mais l’ancien président du Conseil socialiste, Guy Mollet, qui avait cruellement ressenti la faiblesse des instruments d’action dont il avait alors disposé face à un Parlement divisé et rétif.

La quatrième composante comporte, au travers du référendum, un élément inédit de démocratie directe. Longtemps discréditée dans la tradition politique française en raison des dérives plébiscitaires du Premier et du Second Empire, le référendum a été réintroduit par le général de Gaulle dans le système institutionnel français, non seulement pour l’approbation d’une révision constitutionnelle après un vote parlementaire (article 89), mais aussi pour l’adoption, en concurrence avec le Parlement, de projets de lois « portant sur l’organisation des pouvoirs publics » ou autorisant la ratification de traités ayant « des incidences sur le fonctionnement des institutions » (article 11). Pour le Général, le recours au référendum avait en outre l’avantage de lui permettre de vérifier, au milieu d’un long mandat de sept ans, que l’opinion publique continuait de lui faire confiance et approuvait les grandes lignes de sa politique. On a dit à ce propos, par référence au sacre du roi de France, que le référendum apportait ainsi « une goutte de saint chrême » sur l’onction présidentielle. S’ajoutant à l’élection présidentielle et à la dissolution du Parlement, le référendum permettait ainsi de diversifier les modes de recours direct à l’arbitrage populaire.

La cinquième composante du système, qui était largement passée inaperçue au moment de l’adoption de la Constitution, est le corpus de droits et libertés mentionné dans le préambule de la Constitution, qui se réfère à la fois à la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 et au préambule de la Constitution de 1946. Les auteurs de la Constitution étaient à coup sûr attachés à ces principes. Mais ils ne se doutaient certainement pas de l’usage qui en serait fait par le Conseil constitutionnel après 1970, lorsqu’il les érigea comme base du contrôle de constitutionnalité des lois et comme fondement de l’État de droit.

On voit que le modèle ainsi décrit ne pouvait entrer dans les classifications préétablies, ainsi qu’il ressort du texte même de la loi constitutionnelle du 3 juin 1958, qui avait énuméré les principes auxquels devait satisfaire la nouvelle Constitution. Il est d’inspiration parlementaire en ce qu’il institue la responsabilité du gouvernement devant l’Assemblée nationale, combinée, en contrepartie, avec le droit conféré au président de la République de dissoudre l’Assemblée nationale. Il comporte parallèlement certaines connotations présidentielles, en ce qu’il met l’accent sur le principe de la séparation des pouvoirs, et surtout en ce qu’il institue l’élection au suffrage universel d’un président de la République doté de pouvoirs de gouvernement infiniment plus importants que ceux d’un chef d’État en régime parlementaire.

Différentes appellations ont néanmoins été tentées pour caractériser le régime dit hybride. Les uns parlent de régime semi-présidentiel, mais pourquoi alors ne pas le qualifier de régime semi-parlementaire ? D’autres se réfèrent à l’idée de « présidentialisme », terme d’autant plus inadapté qu’il s’applique généralement à des régimes du tiers-monde, notamment en Amérique latine, qui ont caricaturé certains traits du régime présidentiel américain et où la concentration des pouvoirs entre les mains du chef de l’État laisse peu de place à l’État de droit. On a aussi assimilé le modèle de 1958 à celui de certains pays tels que l’Autriche, le Portugal ou l’Irlande, qui font coexister un régime parlementaire avec l’élection du Président au suffrage universel, sans pour autant que les fonctions de celui-ci se distinguent de celles du chef de l’État en régime parlementaire : mais, précisément, tel n’est pas le cas en France.

On doit humblement accepter l’idée qu’on ne trouvera pas de terme satisfaisant qui prenne en compte toutes les spécificités du système français. C’est d’autant plus vrai que les trois expériences de cohabitation ont démontré que le fonctionnement du modèle français, notamment le rôle du président de la République, diffère substantiellement selon que le Président est ou n’est pas soutenu par une majorité au Parlement. Tant il est vrai que sous la Ve République, où le Président est pourtant regardé comme « la clé de voûte » des institutions, l’existence d’une majorité parlementaire, se définissant pour ou contre le Président, est d’une importance encore plus cruciale pour le fonctionnement de ces institutions.

Tel qu’il est ainsi décrit, le système gouvernemental de la Ve République a connu un grand nombre de changements au cours des dernières décennies, les uns à la suite de révisions constitutionnelles, les autres sans texte, du fait des circonstances politiques. Ce sont ces transformations qui ont façonné la réalité de nos institutions, telles qu’elles fonctionnent aujourd’hui sous nos yeux.




Les transformations majeures du modèle initial

Le régime établi par la Constitution de 1958 a rapidement connu des modifications substantielles, puisque, dès 1962, les règles du jeu furent profondément transformées par l’introduction de l’élection du président de la République au suffrage universel. En principe, le régime n’a pas fonctionné, depuis lors, de manière sensiblement différente sous les présidences successives de Charles de Gaulle (jusqu’à 1969), Georges Pompidou (1969-1974), Valéry Giscard d’Estaing (1974-1981), François Mitterrand (1981-1995) et Jacques Chirac (depuis 1995). Même si chacun a imprimé un style spécifique à sa gestion, les similarités dans la façon dont ils ont rempli leurs fonctions l’emportent souvent sur les différences. Pourtant, en plus de quarante ans, se sont développés des changements qui, tenant aux institutions elles-mêmes, mais aussi à l’environnement politique, et notamment au système des partis, ont contribué à modifier en profondeur l’équilibre initial au sein des institutions, sans pourtant remettre en cause de façon globale le modèle mis en place en 1958.

C’est que la Constitution, telle qu’elle avait été écrite en 1958, comportait au fond deux familles de dispositions d’inspiration fort contrastée : d’un côté, celles qui organisent le pouvoir autour du président de la République, de l’autre, celles qui renforcent le pouvoir gouvernemental autour d’un régime parlementaire « rationalisé » et rénové. Il en est résulté une double lecture de la Constitution : l’une, d’inspiration présidentielle, qui tendait à faire fonctionner la Ve République comme un véritable gouvernement présidentiel ; l’autre, d’inspiration parlementaire, qui avait été longtemps perdue de vue, mais qui s’est tout naturellement imposée à partir de 1986, lorsque la nouvelle majorité parlementaire a cessé d’être en phase avec celle qui avait élu le Président. Ainsi, dans le même texte, coexistaient, selon l’expression de Jean-Claude Colliard, une pratique présidentialiste pour temps de concordance entre les majorités et une pratique parlementariste pour temps de discordance de majorités.

En définitive, ainsi qu’on l’a vu, ce qui confère au Président la réalité du pouvoir, ce n’est pas seulement le fait de remporter l’élection présidentielle, c’est aussi et surtout celui d’obtenir ensuite une majorité parlementaire. Dans cette perspective, et contrairement à ce qui avait été prévu en 1958, l’élection dominante serait moins la présidentielle que la législative. Ce n’est pas là la moindre des évolutions — on en examinera cinq — constatées depuis 1958 et dont beaucoup étaient imprévues, et peut-être même imprévisibles, au moment où la Constitution a été rédigée.


Le développement du pouvoir présidentiel

La première de ces évolutions s’est manifestée, sans grande surprise, dès 1958, à travers un renforcement croissant du pouvoir présidentiel. La Constitution de 1958 donne au président de la République des compétences importantes, déjà présentes dans le modèle décrit en 1946 par le général de Gaulle dans son discours de Bayeux. Elle confère en particulier au chef de l’État une fonction d’« arbitrage » rappelée dans l’article 5 de la Constitution et qui avait été clairement affirmée par de Gaulle dès son discours de présentation de la Constitution, place de la République, le 4 septembre 1958.

Article 5 : Le président de la République veille au respect de la Constitution. Il assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l’État.

Il est le garant de l’indépendance nationale, de l’intégrité du territoire et du respect des traités.

Discours du 4 septembre 1958 : « Qu’il existe, au-dessus des luttes politiques, un arbitre national, élu par les citoyens, qui détienne un mandat public, chargé d’assurer le fonctionnement régulier des institutions, ayant le droit de recourir au jugement du peuple souverain, répondant, en cas d’extrême péril, de l’indépendance, de l’honneur, de l’intégrité de la France et du salut de la République. »

Pour le reste, ainsi que le soulignait Michel Debré, la Ve République demeurait un régime parlementaire, où le gouvernement, nommé par le Président, devrait bénéficier de la double confiance du Président et de l’Assemblée nationale.

Telle ne devait pas être, pourtant, dès les années qui suivirent 1958, la pratique institutionnelle. Le modèle du Président « arbitre » relève davantage du mythe que de la réalité. Avec son humour bien connu, Georges Vedel disait ne l’avoir rencontré qu’au « pays des coquecigrues ». La réalité correspondait plutôt à une formulation de l’article 20, qui apparaît dans les travaux préparatoires publiés sous la direction de Didier Maus : « Assisté du gouvernement, le président de la République détermine les grandes orientations de la politique nationale et veille à leur mise en œuvre. » Cette version, plus conforme à la pratique ultérieure, avait été écartée du projet de Constitution sous la pression des partisans du régime parlementaire. Il n’en était pas moins clair que le président de la République cesserait bien vite d’être un « arbitre national » pour exercer véritablement le « pouvoir suprême », non seulement pour les questions touchant à la politique étrangère et à la défense, mais encore pour les grandes décisions de politique intérieure ou toute autre question qu’il lui plairait d’évoquer.

Indépendamment de la personnalité du Général, les nombreux facteurs qui ont favorisé cette évolution vers une pratique quasi monarchique furent notamment la crise algérienne, l’élection du Président au suffrage universel, la personnalisation du pouvoir accentuée par les médias, le rôle du chef de l’État dans la dissuasion nucléaire, et surtout l’arrivée à l’Assemblée nationale d’une majorité indéfectiblement fidèle au Président. C’est cette conception extrême du gouvernement présidentiel qui se trouve résumée dans la célèbre conférence de presse du général de Gaulle en date du 31 janvier 1964, qui a tant choqué les partisans de la séparation des pouvoirs :

« Certes, on ne saurait accepter qu’une dyarchie existât au sommet. Mais justement, il n’en est rien. En effet, le Président qui, suivant notre Constitution, est l’homme de la nation, mis en place par elle-même pour répondre de son destin ; le Président, qui choisit le Premier ministre, qui le nomme ainsi que les autres membres du gouvernement, qui a la faculté de le changer, soit parce que se trouve accomplie la tâche qu’il lui destinait et qu’il veuille s’en faire une réserve en vue d’une phase ultérieure, soit parce qu’il ne l’approuverait plus ; le Président, qui arrête les décisions prises dans les Conseils, promulgue les lois, négocie et signe les traités, décrète ou non les mesures qui lui sont proposées, est le chef des armées, nomme aux emplois publics ; le Président, qui, en cas de péril, doit prendre sur lui de faire tout ce qu’il faut ; le Président est évidemment seul à détenir et à déléguer l’autorité de l’État.

« Mais précisément, la nature, l’étendue, la durée de sa tâche impliquent qu’il ne soit pas absorbé, sans relâche et sans limite, par la conjoncture politique, parlementaire, économique et administrative. Au contraire, c’est là le lot, aussi complexe et méritoire qu’essentiel, du Premier ministre français. (…)

« S’il doit être évidemment entendu que l’autorité indivisible de l’État est confiée entièrement au Président par le peuple qui l’a élu, qu’il n’en existe aucune autre, ni ministérielle, ni civile, ni militaire, ni judiciaire, qui ne soit pas conférée et maintenue par lui, enfin qu’il lui appartient d’ajuster le domaine suprême qui lui est propre avec ceux dont il attribue la gestion à d’autres, tout commande, en temps ordinaire, de maintenir la distinction entre la fonction et le champ d’action du chef de l’État et ceux du Premier ministre. »

Une telle approche du pouvoir présidentiel, dans laquelle on a vu, à juste titre, l’expression d’une monarchie républicaine, trouvait à la fois sa contrepartie et sa justification dans la confiance, vérifiée, le cas échéant, par la voie du référendum, dont de Gaulle estimait bénéficier de la part du peuple souverain.

Georges Pompidou, qui, en tant que Premier ministre, avait été familier de tous les dossiers importants — et moins importants — de l’État, aura plutôt tendu, avec son style propre, à accentuer la primauté présidentielle, alors que son prédécesseur avait laissé à ses Premiers ministres, qui « durent et endurent », la gestion d’un grand nombre de questions gouvernementales. Valéry Giscard d’Estaing ne fut pas moins interventionniste — beaucoup face à son Premier ministre Jacques Chirac, un peu moins avec Raymond Barre —, bien que n’étant pas soutenu à l’Assemblée nationale par une majorité cohérente. Quant à François Mitterrand, qui avait violemment critiqué les dérives du pouvoir présidentiel dans Le Coup d’État permanent (1964), il s’accommoda fort bien de ces pratiques à partir de 1981.

Toutes les caractéristiques traditionnelles du gouvernement présidentiel se retrouvent en effet dans la gestion de François Mitterrand : la nomination discrétionnaire des Premiers ministres successifs ; le pouvoir, pourtant non reconnu dans la Constitution, de les révoquer, comme ce fut le cas, en fait, pour Pierre Mauroy en 1984, Michel Rocard en 1991 et Édith Cresson en 1992 ; des pouvoirs quasi exclusifs en matière de politique étrangère et de défense ; de multiples interventions et arbitrages dans les domaines de la stratégie économique, de la politique sociale et des problèmes de société ; le développement des « grands travaux du Président » ; le droit presque discrétionnaire de nommer à des centaines de fonctions de responsabilité dans l’État et le secteur public ; le dialogue direct avec l’opinion publique à travers la télévision. Même s’il n’a jamais voulu reconnaître ces manifestations d’un pouvoir d’inspiration régalienne, il y avait là toutes les caractéristiques d’une « présidence impériale ».

Il faut noter cependant qu’en contraste avec ses prédécesseurs, François Mitterrand s’était engagé, au bout de quelques années, à établir avec ses Premiers ministres un meilleur équilibre dans la distribution des pouvoirs, notamment dans le cas de Laurent Fabius, Michel Rocard et même Pierre Bérégovoy. Au Président les grandes orientations politiques, la politique étrangère et la défense ; au Premier ministre les rudes charges du quotidien, les dossiers de la politique économique et sociale, les questions de sécurité publique, les relations avec le Parlement, sans pour autant exclure un droit d’évocation pour le Président de certains dossiers. En un sens, c’était une manière de retour à la pratique institutionnelle adoptée par de Gaulle dans les premières années de son gouvernement. Il est significatif, toutefois, que même désavoué en 1986 par le corps électoral, François Mitterrand ne songea jamais à démissionner.

Jacques Chirac, devenu Président en 1995, avait été tenté de faire de même avec Alain Juppé, son Premier ministre, avec lequel il avait noué des rapports d’étroite confiance. L’imprudente dissolution de 1997 devait rapidement mettre fin à cette expérience. En tout état de cause, et même dans le cas d’une répartition équilibrée des compétences entre Président et Premier ministre, on était loin de la conception, qui n’a peut-être jamais été qu’un mythe auquel croyait pourtant le général de Gaulle, d’un chef de l’État « arbitre au-dessus les partis ».

L’élection présidentielle, instituée à partir de 1962 et inaugurée en 1965, avait en réalité transformé en profondeur tout notre environnement politique, puisqu’elle avait pour enjeu, du moins dans son principe, le gouvernement de la France. C’est l’ensemble de notre culture politique qui avait été affectée par cette élection, dont l’effet, qui perdure aujourd’hui, aura été de favoriser — du fait du duel du deuxième tour — une certaine bipolarisation de la vie politique, de structurer à la fois la majorité et l’opposition, de modifier les conditions de détermination du leadership au sein des partis, d’accentuer la personnalisation de la politique et de laisser se développer une démocratie d’opinion, marquée par un rôle croissant des médias et des instituts de sondage. L’élection présidentielle de 2002 aura toutefois montré les limites d’un système qui permet à seize candidats de solliciter au premier tour les suffrages des électeurs, comme s’il s’agissait d’un vote à la représentation proportionnelle.




L’affaiblissement du Parlement

En réaction contre le dérapage, constaté vers la fin de la IIIe République et tout au long de la IVe, du régime parlementaire vers un régime d’assemblée, la Constitution de 1958 avait institué toute une série de mécanismes, regroupés sous le nom de « parlementarisme rationalisé », tendant à renforcer la position du gouvernement dans ses rapports avec le Parlement. « Il est nécessaire, rappelait de Gaulle dans son discours de Bayeux, que nos nouvelles institutions démocratiques compensent par elles-mêmes les effets de notre constante agitation politique. » L’objectif du parlementarisme rationalisé était, on l’a vu, de suppléer, par des mécanismes constitutionnels, à l’absence chronique d’une majorité parlementaire claire pour soutenir le gouvernement.

C’est dans cet esprit que les auteurs de la Constitution de 1958 y ont introduit des dispositions tendant à limiter le domaine de la loi (articles 34 et 37), confirmer la possibilité pour le gouvernement de prendre par ordonnance, sur délégation du Parlement, des mesures relevant du domaine de la loi (article 38), conférer au gouvernement des compétences étendues pour gérer le processus législatif (durée des sessions parlementaires, priorité pour le gouvernement dans la fixation de l’ordre du jour, organisation et fonctionnement des commissions parlementaires, pouvoir d’imposer un vote bloqué) et pour encadrer le pouvoir de contrôle du Parlement sur le gouvernement (règles limitatives concernant les commissions d’enquête et de contrôle, et surtout les modalités de mise en jeu, en vertu de l’article 49, de la responsabilité gouvernementale).

Paradoxalement, au moment même où la Constitution dotait le gouvernement de cet arsenal impressionnant de mécanismes juridiques, ce dispositif allait se cumuler, dès 1962, avec l’émergence de ce qu’on a appelé le « fait majoritaire », non prévu par les auteurs de la Constitution. Par le jeu combiné du scrutin majoritaire à deux tours pour l’élection législative et des modalités du deuxième tour de l’élection présidentielle, on allait pouvoir observer une tendance à la bipolarisation du champ politique entre une majorité et une opposition, même si d’autres forces politiques, à l’extrême gauche, à l’extrême droite et en marge des grands partis, devaient rendre cette bipolarisation de plus en plus imparfaite.

À quoi devaient s’ajouter d’autres phénomènes, tels que le développement du rôle des administrations dans la préparation des normes législatives, le renforcement spectaculaire du contrôle de la constitutionnalité des lois par le Conseil constitutionnel, l’émergence de structures concurrentes de représentation au sein de la société civile, le rôle croissant des médias dans le contrôle de l’action gouvernementale, la multiplication de normes émanant de la Communauté européenne, concurrentes des normes législatives nationales : autant de facteurs qui n’ont fait qu’accélérer le processus, entamé dès 1958, de déclin du Parlement.

Le phénomène n’est certes pas propre à la France. Au cours des dernières décennies, une tendance similaire au renforcement de l’exécutif aux dépens du législatif a été constatée dans une majorité de démocraties occidentales. Il n’en n’est pas moins significatif de la crise actuelle des institutions démocratiques traditionnelles.




Les expériences de « cohabitation »

On a pu croire que l’expérience de cohabitation, pratiquée entre 1986 et 1988, ne serait qu’une parenthèse limitée dans le fonctionnement presque trentenaire de la Constitution de 1958. Cela cessait d’être le cas, dès lors que l’expérience se renouvelait par deux fois, d’abord de 1993 à 1995, puis, pour une période de près de cinq ans, entre 1997 et 2002. En se répétant à trois reprises en onze ans, la cohabitation ne peut plus être regardée comme un simple accident. Les Français l’ont voulue, les responsables politiques l’ont acceptée. Fonctionnant sans le moindre changement du texte constitutionnel, elle apparaît même comme un mode presque « normal », selon l’expression de Pierre Avril, du fonctionnement du régime.

On n’imaginait guère, en 1958, qu’un tel cas de figure pourrait se produire, ne serait-ce que parce que dans une telle hypothèse, nul ne doutait de ce que serait la réaction du général de Gaulle, une démission pure et simple, suivie ou non d’une nouvelle candidature, pour demander l’arbitrage du peuple souverain. L’hypothèse avait été évoquée en 1978, mais l’élection législative avait finalement donné une majorité, bien que bancale, à Valéry Giscard d’Estaing. La disparité entre majorité parlementaire et majorité présidentielle fut donc le résultat des élections législatives de mars 1986, qui amenèrent à l’Assemblée nationale une majorité hostile à François Mitterrand. On donna à cette expérience, qui se prolongea jusqu’à l’élection présidentielle de 1988, le nom de « cohabitation », encore que le Président préférât l’appellation plus neutre de « coexistence ».

Il en résulta une nouvelle pratique institutionnelle, improvisée en quelques semaines, et fondée sur le retour à une lecture rigoureuse et littérale du texte constitutionnel. « La Constitution, toute la Constitution, rien que la Constitution », affirmait le Président dans son message au Parlement du 8 avril 1986. En vertu du principe selon lequel « le Président préside, le gouvernement gouverne », l’essentiel des compétences en matière de politique intérieure était transféré au gouvernement, qui, très normalement, entendait mettre en œuvre les orientations politiques de la majorité parlementaire issue des élections. En revanche, François Mitterrand, adoptant une lecture extensive des compétences énumérées à l’article 5 de la Constitution, et s’agrippant fermement à elles, marquait sa prééminence en matière de politique étrangère et de défense — même si le Premier ministre demeurait partie prenante en la matière — et n’hésitait pas à s’opposer aux décisions du gouvernement, soit en les critiquant publiquement, soit en refusant de signer certains textes proposés par lui.

La deuxième expérience de cohabitation se déroula dans un contexte sensiblement différent, du fait notamment de la maladie du Président sortant. Celui-ci, de surcroît, se bornait à achever son second mandat, tandis que le Premier ministre, Édouard Balladur, allait ensuite s’opposer à Jacques Chirac au premier tour de l’élection présidentielle de 1995. Dans l’ensemble, toutefois, les mécanismes constitutionnels ne fonctionnèrent guère de manière différente de ce qui avait été mis en place, à l’initiative précisément d’Édouard Balladur, en 1986.

Quant à la troisième expérience, elle se faisait à fronts renversés, puisque c’était Jacques Chirac qui avait perdu la majorité après une dissolution hasardeuse, face à son ancien concurrent de la présidentielle de 1995, Lionel Jospin. Son importante originalité aura été de se prolonger, pour la première fois, sur l’essentiel du septennat, soit un peu plus de cinq ans. La pratique institutionnelle inaugurée en 1986 continua de s’appliquer, le gouvernement gérant l’essentiel de la politique intérieure et le Président faisant un usage extensif, en collaboration plus ou moins étroite avec le Premier ministre, de ses compétences en matière de politique extérieure et de défense. En dépit de certains retards, renoncements ou agacements, on ne peut pas dire que la cohabitation a vraiment empêché le gouvernement de mettre en œuvre son programme, même si elle a limité sa marge de manœuvre. Quant à la politique étrangère, la France a pu, sans trop de difficultés, parler d’une seule voix pendant la période de crise qui suivit la dramatique journée du 11 septembre 2001. Il en a été de même, pour l’essentiel, dans les instances européennes. Cette troisième expérience, du fait de sa durée, a toutefois mis en lumière le caractère inédit — et, en définitive, étrange — d’une situation, unique dans les systèmes démocratiques, où un gouvernement est amené à gouverner sous le regard vigilant d’un chef de l’opposition qui se trouve être le président de la République.




L’émergence du Conseil constitutionnel

Parmi les grandes surprises du fonctionnement des institutions depuis 1958, la plus spectaculaire est sans doute l’émergence du Conseil constitutionnel comme un acteur majeur, non seulement de la vie juridique, mais de la vie politique de la France. L’institution de ce Conseil venait rompre avec une longue tradition qui, sacralisant la loi comme « expression de la volonté générale », donnait à la souveraineté parlementaire le caractère d’un véritable dogme. Les idées développées dans les années 1920 par Hans Kelsen, en Autriche, et Charles Eisenmann, en France, en faveur d’un contrôle organisé de la constitutionnalité des lois, avaient suscité un certain intérêt en France, mais n’avaient jamais connu un grand succès.

Après l’expérience peu convaincante du Comité consultatif constitutionnel dans la Constitution de la IVe République, les auteurs de la Constitution de 1958 voyaient surtout dans le nouveau Conseil un organe de régulation chargé de veiller au respect par le Parlement de la distinction entre domaine législatif et domaine réglementaire et, plus généralement, d’empêcher tout dérapage inopportun dans les initiatives des assemblées parlementaires.

La première transformation de son rôle intervint quand le Conseil, dans sa célèbre décision du 16 juillet 1971, Liberté d’association, établit un précédent audacieux en contrôlant la constitutionnalité des lois, non seulement au regard des articles de la Constitution définissant le mode d’organisation de diverses institutions, mais aussi au regard de son préambule, qui renvoie aux droits et aux libertés énoncés par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 et par le préambule de la Constitution de 1946.

La seconde transformation résulta, en 1974, d’une révision constitutionnelle, passée à l’époque presque inaperçue, instituant la possibilité pour soixante députés ou sénateurs de saisir le Conseil constitutionnel, alors que jusque-là, cette faculté n’était offerte qu’au président de la République, au Premier ministre et aux présidents des deux assemblées. Désormais, l’opposition disposait d’un outil extrêmement efficace pour faire vérifier la conformité à la constitution des lois votées par la majorité parlementaire. Les oppositions successives firent un usage étendu de cette procédure : la gauche entre 1974 et 1981, entre 1986 et 1988, entre 1993 et 1997 ; la droite, à partir de 1981, puis entre 1988 et 1993, enfin depuis 1997.

Par sa jurisprudence qui, regardée parfois comme audacieuse et « constructive », faisait émerger tout un ensemble de « principes à valeur constitutionnelle », le Conseil, en quelques années, a jeté les bases d’un contrôle étendu de la constitutionnalité des lois, d’autant plus efficace qu’il intervient très en amont, entre le vote de la loi et sa promulgation. Il est significatif que la décision du 13 août 1993, par laquelle le Conseil constitutionnel déclarait inconstitutionnelles certaines dispositions de la loi Pasqua sur le droit d’asile, ait entraîné une révision constitutionnelle, seul moyen de permettre au gouvernement de faire prévaloir, au moins partiellement, son point de vue. Il en fut de même, en 1999, pour l’introduction de la parité entre hommes et femmes. D’autres révisions constitutionnelles, préalables à la ratification des traités de Maastricht, Amsterdam ainsi que du traité créant la Cour pénale internationale, furent la conséquence directe de décisions du Conseil constitutionnel.

Du fait du contrôle de constitutionnalité, l’idée même de Constitution changeait désormais de nature : elle ne se limite plus seulement à un ensemble de dispositions institutionnelles qui définissent les modes d’attribution et d’exercice des différents pouvoirs ; elle inclut désormais tout un corpus normatif regroupant les droits et libertés auxquels le Conseil constitutionnel a conféré une valeur constitutionnelle. À cela devait s’ajouter tout un ensemble de normes internationales, et notamment européennes, auxquelles les lois doivent aussi se conformer. Deux phénomènes cumulatifs qui ont contribué à bouleverser en profondeur le paysage juridique et politique français.




La montée en puissance de l’Europe

Il n’est pas indifférent de noter que le traité de Rome, instituant une Communauté économique européenne, a été signé en mars 1957, soit un an à peine avant l’adoption de la Constitution de 1958. Quelques années après, au début des années 1960, la Cour de justice des Communautés européennes rendait ses premières décisions affirmant l’autonomie et la supériorité du droit communautaire sur l’ordre juridique national. La Constitution se voyait ainsi, dès ses débuts, concurrencée dans sa prétention à être la norme suprême à laquelle doivent se référer tous les actes législatifs et réglementaires.

Pendant longtemps, on ne prit guère conscience du poids que représentait l’Europe dans l’exercice du pouvoir ainsi que dans le vécu quotidien du citoyen. Une profonde révolution était en cours : mais c’était à peine si l’on s’en apercevait. La construction de l’Europe était l’affaire d’un nombre restreint de technocrates et d’hommes politiques. La perception de cette influence commença à changer avec l’Acte unique européen de 1986, qui rendit nécessaire une harmonisation étendue des législations nationales en vue de l’établissement d’un marché unique au 1er janvier 1989. Des centaines de règlements, directement applicables en droit français, et de directives, qui requièrent une transcription au travers de lois et règlements nationaux, venaient progressivement remplacer la législation nationale dans un nombre croissant de domaines économiques, techniques et sociaux.

En outre, la ratification du traité de Maastricht instituant l’Union européenne, puis d’Amsterdam a dû être précédée, le 25 juin 1992, puis le 25 janvier 1999, de révisions constitutionnelles destinées à rendre notre Constitution nationale compatible avec nos obligations européennes. Ces traités ont en effet institué, dans des domaines aussi divers que l’union économique et monétaire — notamment par la création d’une monnaie unique —, la libre circulation des personnes, le droit de vote et d’éligibilité aux élections municipales, des transferts de compétences qui touchent, selon l’expression retenue par le Conseil constitutionnel, aux « conditions essentielles d’exercice de la souveraineté nationale ». Ces transferts ne pouvaient dès lors intervenir qu’à l’issue d’une révision de la Constitution.

Le poids de l’Union européenne ne devait cesser de croître dans le fonctionnement de nos institutions, dès lors que l’Union inclut désormais non seulement le marché commun des débuts de la construction européenne, complétée par l’union économique et monétaire, mais aussi deux autres « piliers » qui, concernant d’une part la politique extérieure et la défense, d’autre part des questions de police et de justice, touchent de plus en plus au cœur des compétences régaliennes de l’État. Parallèlement, une place croissante est dévolue dans notre système juridique aux normes européennes, qu’il s’agisse du droit originaire, celui des traités, ou du droit dérivé, notamment des règlements européens directement applicables en droit français. À quoi s’ajoute le rôle croissant de la jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes. De ce fait, la loi française se trouve désormais confrontée à deux séries de normes qui lui sont supérieures : les normes constitutionnelles, étendues par le Conseil constitutionnel sous la forme d’un « bloc de constitutionnalité » particulièrement exigeant, mais aussi, désormais, les normes européennes — qu’il s’agisse des normes de l’Union européenne ou de la Convention européenne des droits de l’homme — et internationales, que les juridictions civiles et administratives, sous le contrôle du Conseil d’État et de la Cour de cassation, font prévaloir sur la norme législative nationale.

On comprend dès lors qu’à l’occasion de la révision constitutionnelle rendue nécessaire par la ratification du traité de Maastricht, une loi constitutionnelle du 25 juin 1992 ait, pour la première fois depuis 1958, inclus dans notre Constitution un titre XV intitulé « Des Communautés européennes et de l’Union européenne », dont l’article 88-1 donne enfin un fondement constitutionnel à la construction de l’Europe : « La République participe aux Communautés européennes et à l’Union européenne, constituées d’États qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont instituées, d’exercer en commun certaines de leurs compétences. »

Tout cela entraîne évidemment un affaiblissement de la fonction législative du Parlement. Des solutions ont donc été tentées pour faire participer en amont, tant l’Assemblée nationale que le Sénat, à l’examen des projets d’actes communautaires avant leur adoption par les instances de l’Union européenne. C’est à cette fin que répond l’article 88-4 de la Constitution, institué en 1992 et renforcé en 1999, qui prévoit la transmission de ces divers projets aux deux assemblées, lesquelles peuvent réagir par le vote de résolutions. Mais l’on sent bien que ces procédures ne sauraient vraiment compenser la perte de substance qui résulte pour les Parlements nationaux du développement des compétences européennes.

La situation n’est d’ailleurs guère propre à la France. Dans nombre d’États de l’Union européenne, notamment l’Allemagne, l’Espagne et l’Italie, on s’oriente de plus en plus vers un système de normes à trois niveaux : le niveau supra-étatique, qui inclut pour l’essentiel les normes de l’Union européenne, mais aussi celles de la Convention européenne des droits de l’homme, voire de quelques grandes conventions internationales dépassant le cadre européen ; le niveau national, le plus traditionnel, centré autour de la Constitution, mais dont les normes législatives et réglementaires sont subordonnées aux normes internationales ; enfin un niveau infra-étatique, à caractère régional, voire fédéral, qui est appelé à se développer au cours des années à venir, du fait des progrès de la décentralisation.

La France elle-même, longtemps parangon de la centralisation, a commencé à s’engager dans ce processus à partir de 1982. À cet égard, le principe dit de « subsidiarité », au terme duquel les questions doivent être toujours traitées de préférence au niveau où elles peuvent l’être le plus efficacement, notamment au plus près des citoyens, devrait constituer une bonne règle de conduite pour répartir les compétences entre ces divers niveaux. Il est toutefois plus facile à affirmer qu’à mettre en œuvre.






Éléments de bilan de l’expérience constitutionnelle

Au moment où la Constitution entre dans sa cinquième décennie, on peut tenter un bilan équitable de la pratique constitutionnelle qui vient d’être décrite. À supposer même qu’elle ait été conçue pour un homme d’exception et pour une situation spécifique, nul doute que la Constitution de 1958 a donné la preuve de sa capacité à perdurer et à évoluer. Mais les institutions ont ceci de commun avec les individus qu’elles n’échappent pas à la fatalité du vieillissement. À la reconnaissance des acquis incontestables de la Constitution de 1958, s’ajoutent désormais bien des interrogations et des insatisfactions.


Les acquis de la Constitution de 1958

À l’actif de cette Constitution, il faut reconnaître en premier lieu, ainsi que le rappelle avec raison Guy Carcassonne, la possibilité qu’elle a offerte à notre pays d’acclimater de manière durable le triple axiome d’une démocratie moderne : ce sont les gouvernés eux-mêmes — et non des intermédiaires politiques — qui choisissent directement leurs gouvernants ; les gouvernants ainsi désignés doivent pouvoir agir, pendant la durée de leur mandat, grâce à l’appui d’une majorité cohérente ; les gouvernants doivent rendre compte, à l’issue de leur mandat, devant les citoyens, qui peuvent librement décider de les confirmer ou de les remplacer. C’est là la traduction du principe d’accountability, concept familier de la pensée anglo-saxonne. Qu’il s’agisse des régimes parlementaires tels que celui de Grande-Bretagne ou d’Allemagne, ou du régime présidentiel, en vigueur aux États-Unis, les citoyens sont ainsi maîtres de leurs choix et laissent les gouvernants qu’ils ont désignés remplir leur office entre deux élections.

Sans doute le système français a-t-il la particularité d’attribuer le pouvoir au travers, non d’une seule, mais, de deux élections, la présidentielle et la législative, ce qui, multipliant les risques d’incohérence, a contribué à réduire à un peu plus de deux ans et demi la durée de vie moyenne des gouvernements. Il n’en a pas moins permis à la France d’être gouvernée et à l’État de jouer pleinement son rôle, dans le respect des libertés et des principes démocratiques. La France a ainsi pu faire face, avec une efficacité satisfaisante, aux défis de la décolonisation, de la construction de l’Europe, des réformes économiques et sociales à réaliser et des crises à affronter. Elle a même pu surmonter, outre le choc de l’alternance en 1981, l’épreuve qu’a représenté, en 1986, la coexistence de deux volontés politiques différentes issues l’une et l’autre du suffrage universel, alors que bien des augures avaient estimé qu’une telle contradiction porterait un coup fatal aux institutions.

Le débat sur les institutions avait donc perdu, surtout depuis 1981, une partie de son intensité, même si l’on ne peut vraiment parler d’un consensus absolu à leur sujet. Des clivages idéologiques demeurent, qu’ont notamment illustrés les controverses souvent vives autour de la ratification du traité de Maastricht ou de l’adoption du quinquennat. Le choc qu’a représenté le résultat du premier tour de l’élection présidentielle en 2002 a en outre relancé le débat sur l’opportunité d’un changement en profondeur de nos institutions. Il n’en est pas moins admis que le régime mis en place en 1958 est sans doute le plus pertinent de ceux que la France ait connus depuis le début du XXe siècle. Mieux encore, il est désormais reconnu, comme l’a montré le précédent américain, qu’une Constitution qui dure est aussi une Constitution qu’on révise.

De fait, une pratique régulière de la révision constitutionnelle a permis à la Constitution de 1958 d’évoluer et de s’adapter aux nouvelles conditions de l’exercice du pouvoir : depuis 1958, quatorze lois constitutionnelles ont été adoptées, pratique qui s’est d’ailleurs accélérée depuis une dizaine d’années, notamment pour tenir compte des nécessités de la construction européenne. Ces révisions, qui ont touché à l’ensemble des composantes de nos institutions, qu’il s’agisse du président de la République, du Parlement, du Conseil constitutionnel, des partis politiques, du rôle de l’opposition, de la justice, des collectivités territoriales ou de l’outre-mer, ont apporté d’utiles — et parfois importantes — améliorations au fonctionnement de nos institutions. Avec le toilettage du texte constitutionnel intervenu en 1995, c’est un véritable ravalement de l’édifice initial qui a été opéré : sur un ensemble originel de 92 articles, une quinzaine a été abrogée, tandis que 9 nouveaux articles étaient introduits et 25 environ étaient plus ou moins profondément transformés. Si certaines de ces révisions ne portaient que sur des aspects ponctuels, d’autres touchent au cœur même de nos institutions : c’est le cas pour les révisions de 1962 sur l’élection du président de la République au suffrage universel, de 1974 sur les conditions de saisine du Conseil constitutionnel, de 1999 sur l’institution de la parité entre hommes et femmes dans la vie politique, ou de 2000 sur l’institution du quinquennat. Une place à part doit être faite à la révision de 1962, réalisée par référendum selon la procédure prévue par l’article 11 de la Constitution. Les autres révisions sont intervenues selon la procédure de l’article 89, par un vote séparé des deux assemblées, suivi, au choix du président de la République, d’un référendum ou d’une approbation par le Parlement réuni en congrès. Il faut, à cet égard, noter que sauf pour l’institution du quinquennat, la procédure du congrès a été préférée à celle de référendum. Tout se passe comme si les gouvernements successifs avaient voulu éviter de soumettre les projets de révision constitutionnelle, comme le permettait pourtant l’article 89, au verdict populaire.




Les interrogations et les insatisfactions

Peut-on soutenir pour autant que le régime mis en place en 1958 et abondamment révisé depuis est aujourd’hui pleinement adapté à un environnement, tant interne qu’international, profondément transformé au long de ces dernières décennies ? Même si elles ne donnent pas lieu à une remise en cause globale, les institutions de la Ve République n’en semblent pas moins traverser une sorte de crise de la quarantaine. De là des interrogations, voire des insatisfactions, auxquelles il importe de porter attention.

Expression parmi d’autres de l’exception française, nos institutions avaient longtemps paru originales, à mi-chemin entre régime parlementaire et régime présidentiel, et aptes à éviter à la fois les excès d’un parlementarisme débridé et d’un présidentialisme trop rigide. On constate aujourd’hui que l’équilibre des pouvoirs recherché par les constituants n’a été que rarement atteint. En période de conjonction des majorités, le gouvernement présidentiel n’a pas toujours échappé aux dérives d’une pratique quasi monarchique, tandis que les assemblées devenaient des chambres d’enregistrement de la politique du gouvernement. Même en période de cohabitation, et en dépit de multiples révisions constitutionnelles, aucun remède satisfaisant n’a pu être trouvé à un affaiblissement du Parlement générateur de déficit démocratique. Il n’est pas jusqu’à l’élection présidentielle, dont le premier tour s’apparente à un scrutin proportionnel — seize candidats en 2002 ! — et le second tour relève d’un scrutin majoritaire binaire, qui n’ait été l’objet, en mai 2002, de contestations inédites.

C’est surtout la cohabitation qui fait aujourd’hui l’objet de controverses. Elle réintroduit en effet une dyarchie ouvertement conflictuelle — alors qu’elle est atténuée en temps normal — au sommet de l’État, puisque c’est le Premier ministre qui tire désormais de l’élection législative la légitimité qui appartenait précédemment au Président. Le Président, de son côté, dont le statut se trouve en quelque sorte désacralisé, cesse pour l’essentiel d’être le maître de l’exécutif, même s’il retrouve certains aspects de la fonction d’arbitrage mentionnée dans la Constitution. Ce fractionnement des compétences ne peut qu’affaiblir le pouvoir exécutif et génère inéluctablement une confusion des responsabilités. Nos institutions peuvent-elles ou pourront-elles indéfiniment survivre à ce « déhanchement » incessant du pouvoir entre périodes de prééminence présidentielle et périodes de prééminence gouvernementale ? Même si les Français semblent s’accommoder d’une telle situation et apprécient les possibilités de compromis qu’elle réserve, il n’est pas satisfaisant que ce qui était une exception devienne la règle : la cohérence au sommet de l’État est préférable à la division. En outre, cette alternance entre des modes de gouvernement d’inspiration très contradictoire, qui reflète tout naturellement le caractère hybride d’une Constitution « à géométrie variable », selon la formule d’Olivier Duhamel, est loin de ne comporter que des avantages. Il n’est pas sain qu’une Constitution ne puisse définir à l’avance des règles claires et univoques sur les conditions d’attribution du pouvoir.

Plus généralement, c’est le rapport des citoyens aux institutions qui semble avoir changé, ainsi qu’en témoignent les phénomènes d’abstention ou de vote pour des partis extrêmes, qui peuvent être regardés — et l’ont été, de façon spectaculaire, au premier tour de l’élection présidentielle de 2002 — comme une mise en cause de la légitimité de nos institutions. S’agit-il de la manifestation d’une dérive vers une démocratie d’opinion qui fait plus de place aux médias, aux sondages d’opinion et aux groupes d’intérêt qu’aux élections ou à la votation référendaire ? Sans doute, mais il faut probablement y voir, au-delà, l’expression d’une moindre identification des citoyens à la chose publique et à ceux qui la représentent. Il est significatif de noter que si, de 1958 à 1981, les élections avaient régulièrement confirmé la majorité au pouvoir, en revanche, depuis 1986, les électeurs ont systématiquement désavoué, d’élection en élection, en 1988, 1993, 1997 et même, d’une certaine manière, en 1995 et 2002, le gouvernement sortant.

Peut-être aurait-il fallu, pour répondre aux préoccupations de l’opinion, préférer à la multiplication de révisions ponctuelles, qui donnent l’impression d’une Constitution en chantier permanent, une révision plus globale, approuvée par référendum, qui aurait permis de renouveler, de la façon la plus directe, l’attachement des citoyens à leur loi fondamentale. C’est à l’élaboration d’un tel projet que tendait la mission confiée en 1993 au Comité consultatif présidé par le doyen Vedel. Sans prétendre « entrer dans la voie d’une réinvention de la Constitution », ni remettre en question les données fondamentales de la Ve République — le mode d’élection du chef de l’État, la fonction du Premier ministre, la responsabilité du gouvernement devant l’Assemblée nationale, le bicamérisme différencié et le contrôle de constitutionnalité des lois —, le comité s’était attaché à rajeunir les institutions mises en place en 1958 autour d’un petit nombre de principes simples : une meilleure définition des compétences entre les responsables de l’exécutif ; un renforcement des droits du Parlement comme législateur, contrôleur de l’action gouvernementale et tribune des grands débats de la nation ; une participation plus directe des citoyens, par la voie du référendum et de l’initiative minoritaire, à la formation et à l’expression de la volonté générale, et une meilleure affirmation des droits et libertés individuels, protégés grâce à une justice indépendante et une extension du contrôle du Conseil constitutionnel sur les lois.

Telle ou telle proposition du Comité pouvait sans doute mériter discussion. Les douze membres qui le constituaient n’avaient pas pu, en outre, se mettre d’accord sur le choix entre septennat, septennat non renouvelable et quinquennat. L’ensemble du dispositif proposé n’en avait pas moins le mérite de la cohérence. Pourtant, en dehors de quelques révisions concernant le statut du Conseil supérieur de la magistrature ou l’extension de la durée des sessions parlementaires, le rapport du comité Vedel est trop rarement sorti du tiroir où les responsables politiques l’avaient soigneusement entreposé. Sans doute ont-ils été découragés par le nombre élevé des changements à réaliser. Paradoxalement, en dehors des réformes rendues nécessaires par la progression de l’Union européenne, la seule réforme substantielle réalisée depuis cette date aura précisément été celle sur laquelle le comité n’avait pu se prononcer : l’institution du quinquennat.

Nul ne peut prévoir avec certitude quels seront les effets du quinquennat sur le fonctionnement de nos institutions. L’institution du quinquennat en 2000 avait eu d’abord pour objet de réduire le mandat présidentiel à une durée raisonnable, identique à celle du mandat des députés, qui ne soit ni trop longue — pour éviter une inévitable usure — ni trop courte, pour donner au pouvoir une stabilité suffisante. Il visait en outre à mettre fin à cette « arythmie électorale », critiquée de façon très justifiée par Jean-Luc Parodi et Olivier Duhamel, au terme de laquelle, par le jeu successif du calendrier des élections présidentielles et des élections législatives, le pouvoir était attribué pour des durées aléatoires. Cette réforme a été complétée par l’inversion du calendrier électoral pour 2002, résultat de la loi organique du 15 mai 2001, dont la finalité était de rétablir la primauté de l’élection présidentielle et de renforcer les chances d’une concordance entre majorité présidentielle et majorité parlementaire.

La proximité chronologique des deux élections, intervenue ainsi en 2002, avec une élection présidentielle précédant de quelques semaines l’élection législative, n’a pourtant rien d’irréversible pour l’avenir : il suffirait, pour la remettre en cause, d’une dissolution de l’Assemblée nationale, d’un décès ou d’une démission du Président en cours de mandat. Nul ne peut en outre assurer que l’élection législative de 2002 fasse émerger une majorité claire, conforme à celle qui aura élu, quelques semaines plus tôt, le président de la République. En cas de conjonction de majorités, on retrouverait le modèle classique de la Ve République, qui donnerait au président de la République la réalité du pouvoir et entraînerait un nouvel effacement de la fonction parlementaire. Si tel n’était pas le cas, on serait en face d’une cohabitation du « troisième type », intervenant après celles de 1986/1993 et de 1997, où deux légitimités s’affronteraient autour de deux institutions, le président de la République et l’Assemblée nationale, élues à quelques semaines de distance. Jacques Chirac ayant été élu par une majorité incluant la gauche, la situation n’en serait que plus complexe, parce que sans précédent. Le président de la République ne pouvant gouverner sans majorité à l’Assemblée nationale, c’est le futur Premier ministre qui, en principe, devrait détenir la réalité du pouvoir. Nul ne peut non plus exclure que la pratique parlementaire enracinée par des années de cohabitation ait des effets plus profonds qu’on le pense sur le fonctionnement à long terme de nos institutions.

C’est dire que l’institution du quinquennat ne règle pas tous les problèmes d’une Constitution qui, pour avoir rempli sa mission, n’en demeure pas moins perfectible. Que notre Constitution, telle qu’elle doit fonctionner à partir du printemps 2002, se doive encore d’évoluer, c’est difficilement contestable. Reste à définir l’ampleur des transformations qu’appelle l’adaptation de nos institutions à la nouvelle donne, tant nationale qu’européenne et internationale, d’un XXIe siècle riche de changements et peut-être aussi lourd d’incertitudes.






À la recherche d’une democratie pour notre temps

Dire que la Constitution de 1958 a rempli les missions qui lui avaient été assignées par les constituants n’implique pas pour autant que nos institutions n’appellent pas d’améliorations. Faut-il néanmoins envisager aujourd’hui une révision majeure de nos institutions, alors qu’elles viennent de connaître une mutation fondamentale avec l’institution du quinquennat ? Certains le soutiennent, estimant que l’adoption du « quinquennat sec » laisse nos institutions au milieu du gué entre régime parlementaire et régime présidentiel, situation qui ne saurait se prolonger sur une longue période. Mais une fois évoqué ce passage à une éventuelle « Ve bis », voire une VIe République, il n’y a guère de consensus sur la voie dans laquelle il convient de s’orienter. Ne serait-il pas dès lors plus judicieux de renoncer à la tentation des grands bouleversements et de constater qu’il y a déjà place pour de substantielles améliorations propres à perfectionner le fonctionnement de nos institutions, renforcer la participation des citoyens et préparer notre démocratie aux grands enjeux résultant de la construction européenne ? On voit qu’il s’agit là d’un débat de grande portée, qui conditionne, à bien des égards, l’avenir de notre vie démocratique.


Le débat sur les perspectives d’une Ve République bis


Partant de la constatation que l’adoption du quinquennat, telle qu’elle résulte de la révision constitutionnelle du 2 octobre 2000, ne saurait garantir une conjonction systématique entre majorité parlementaire et majorité présidentielle, certains estiment que la France ne pourrait indéfiniment se satisfaire du maintien de ce qu’il est convenu d’appeler, dans ce cas aussi, « l’exception française », et qu’elle ne saurait échapper au choix inévitable qui s’imposera à terme entre régime parlementaire et régime présidentiel.

Il est incontestable qu’à l’exception des États-Unis et de certains pays d’Amérique latine, les grandes démocraties ont, pour la plupart, fait le choix du régime parlementaire, c’est-à-dire d’un régime où c’est le gouvernement qui gouverne sous le contrôle du Parlement, grâce à une majorité parlementaire élue par les citoyens lors des élections législatives. Tel est le régime qui a été retenu par la totalité des États de l’Union européenne, à l’exception de la France. La Constitution de 1958 comporte d’ailleurs de nombreux traits qui rapprochent nos institutions de ce modèle : le fait que « le gouvernement détermine et conduit la politique de la nation » (article 20), que le Premier ministre « dirige l’action du gouvernement » (article 21) et que le gouvernement est responsable devant l’Assemblée nationale (article 49). Si l’on souhaitait renforcer l’aspect parlementaire de nos institutions, une difficulté majeure résulterait certes de l’élection du président de la République au suffrage universel : plusieurs pays, toutefois, tels que l’Autriche, le Portugal ou la Finlande, ont pu concilier le maintien d’un régime parlementaire avec l’élection au suffrage universel d’un chef de l’État doté de compétences principalement honorifiques. Pour le reste, il suffirait de renforcer les compétences du Premier ministre, tant en matière de politique intérieure que de politique extérieure — notamment dans les instances de l’Union européenne —, et de le faire intervenir dans la procédure de dissolution du Parlement, tout en limitant les compétences du Président à ce qui relève de sa seule fonction arbitrale.

On sent bien, toutefois, que là n’est pas le principal obstacle à une évolution de nos institutions vers un modèle parlementaire. S’il est un paramètre de l’actuelle constitution sur lequel il paraît difficilement concevable de revenir, parce que l’opinion publique et la quasi-totalité des forces politiques s’y opposeraient, c’est bien le principe selon lequel le peuple exerce ses choix politiques fondamentaux à l’occasion de l’élection présidentielle. Même si cette conception n’est pas étrangère à certains maux qui ont durablement affecté notre pratique institutionnelle, notamment certaines dérives « monarchiques » qui ont été souvent critiquées, il y a là un acquis difficilement réversible. À quoi s’ajoute la constatation selon laquelle, dans un pays tel que la France, qui a longtemps connu des tentations partisanes génératrices d’instabilité politique, c’est le deuxième tour de l’élection présidentielle qui, en laissant face à face deux candidats, assure en fin de compte cette bipolarisation, même imparfaite, qui assure la stabilité du pouvoir. Enfin, on peut douter que la France accepte aisément de revenir vers un régime qui avait été spectaculairement condamné en 1958 et sur lequel la nouvelle Constitution entendait précisément revenir. Quant à l’introduction parfois suggérée d’un scrutin majoritaire à un tour, à l’image de ce qui existe au Royaume-Uni, elle est profondément contraire à notre tradition politique.

C’est la raison pour laquelle si, dans les années 1960 et 1970, il y a eu de nombreux partisans du gouvernement de législature, à commencer par François Mitterrand, rares sont les experts et responsables politiques qui militent en faveur d’un retour au régime parlementaire. La Convention pour la VIe République, animée par Arnaud Montebourg, n’en a pas moins voulu marquer sa volonté de rupture, en proposant une réforme en profondeur des institutions dont les composantes ne seraient rien de moins que le transfert au Premier ministre de l’ensemble du pouvoir exécutif, la réduction des compétences d’un président de la République désormais élu par les deux assemblées parlementaires réunies en congrès, la limitation du nombre de mandats consécutifs des élus nationaux, l’élection directe du Sénat au scrutin proportionnel dans un cadre régional, la fixation par les assemblées de leur ordre du jour, le remplacement du Conseil constitutionnel par une cour constitutionnelle élue par le Parlement, la création d’un conseil supérieur de la justice composé pour les deux tiers de membres élus par le Parlement, l’inscription à l’ordre du jour du Parlement de projets de loi d’initiative populaire. Se voulant avant tout « groupe de pression », les auteurs de ce projet avaient toutefois peu d’illusions à se faire sur leur capacité à faire passer dans les faits l’ensemble de leur programme, à commencer par la suppression de l’élection directe du président de la République.

Tel n’est pas le cas des formules présidentielles, dont le nombre de partisans a tendance à croître. Lionel Jospin, dans son ouvrage L’Invention du possible (1991), avait été tenté par cette solution, à laquelle il semble avoir renoncé, estimant que « les Français sont attachés aux institutions actuelles même s’ils peuvent souhaiter les faire évoluer ». Jean-Pierre Chevènement, de même que la Fondation Jean-Jaurès, animée par Vincent Peillon, comptent aussi parmi les partisans d’un tel régime, qui, à droite, a les préférences de Philippe Seguin et d’Alain Madelin. Dominique Strauss-Kahn aurait préféré un régime parlementaire à l’anglaise, mais puisque le peuple français est attaché à l’élection du Président au suffrage universel, il est conduit, à contrecœur, à s’orienter vers un régime présidentiel. Pour les partisans de la formule présidentielle, la récente réforme instituant le quinquennat, même assortie de la quasi-coïncidence de l’élection présidentielle et de l’élection législative, permet certes d’espérer l’élection en 2002 d’un « Président-capitaine », selon l’expression de Jean Massot : elle ne saurait à elle seule garantir le renforcement durable du pouvoir de chef de l’État, alors que les pratiques récentes de la cohabitation ont eu pour effet de conférer au Premier ministre une responsabilité éminente dans la conduite de la politique de la nation. Seule l’adoption d’un régime vraiment présidentiel permettrait d’assurer l’attribution au Président, et au Président seul, du pouvoir exécutif. Un tel régime, qui rendrait sans objet la fonction de Premier ministre, aurait ainsi pour avantage de supprimer la dyarchie dans l’exécutif, tout en renforçant le Parlement, même si le Président doit pouvoir conserver un droit de veto sur les lois votées par le Parlement. La démission du Président entraînerait de façon simultanée des élections législatives.

Pour d’autres, tel Édouard Balladur, il ne serait pas pour autant nécessaire de suivre pleinement les États-Unis sur le terrain de la séparation rigide des pouvoirs, la France étant, à la différence des États-Unis, un État centralisé, doté de partis politiques peu enclins à la pratique du compromis. Selon ce projet, qui ne manque pas d’originalité, le gouvernement du Président cesserait d’être responsable devant l’Assemblée nationale ; les pouvoirs du Parlement seraient, en contrepartie, substantiellement renforcés tant en matière législative que de contrôle. Toutefois, le régime présidentiel à l’américaine serait aménagé par le maintien d’un Premier ministre, qui cesserait de conduire la politique de la nation, mais serait un « chef d’état-major » du Président et seulement responsable devant lui. Quant au pouvoir de dissolution, il ne disparaîtrait pas tout à fait, le Président ne pouvant l’utiliser qu’une seule fois pendant son mandat. En cas de crise entre Président et Assemblée nationale, le désaccord serait tranché par la voie du référendum.

Selon son initiateur, une telle évolution vers un régime présidentiel « à la française » aurait le double avantage de simplifier les relations au sein de l’exécutif et de revaloriser le rôle du Parlement, que le Président ne pourrait dissoudre qu’exceptionnellement. Cette formule permettrait en outre de mettre fin à l’éternel débat sur la cohabitation, en permettant à des majorités différentes de coexister au gouvernement et au Parlement, comme c’est souvent le cas aux États-Unis. Il reste que les Français auront sans doute beaucoup de mal à s’habituer à l’idée d’un gouvernement qui émanerait uniquement du Président et n’aurait aucune responsabilité devant le Parlement. Un éventuel conflit entre exécutif et législatif risquerait de conduire, sinon au coup d’État, du moins à l’impasse, ce gridlock naguère constaté à Washington. Au demeurant, les tentatives d’implanter le régime présidentiel ailleurs qu’aux États-Unis ont été le plus souvent vouées à l’échec.

C’est dire que peu nombreux sont ceux qui seraient aujourd’hui prêts à franchir le pas d’une mutation profonde de la Constitution vers une sorte de Ve bis, soit en direction d’un régime parlementaire, soit en direction d’un régime présidentiel. Cet attachement à l’actuelle Constitution, qui s’exprime en filigrane dans les projets institutionnels des grandes formations politiques, est explicable et compréhensible. C’est le seul régime qu’ont désormais connu une majorité de Français. Ainsi que l’a observé Jean-François Sirinelli, la Constitution de 1958, en dépassant le cap de la quarantaine, touche déjà une troisième génération de Français qui n’a pas connu l’ère de ses débuts. Nul n’oublie que ce régime a permis à notre pays de traverser sans trop de dommages des crises graves et qu’il a su de surcroît se réformer au fil des ans. Face aux solutions contrastées — et souvent même contradictoires — de réformes qui leur sont proposées, on peut comprendre que les Français expriment leurs hésitations. Échaudés par une expérience deux fois centenaire, ils ont pris l’habitude de ne point attendre de leurs institutions le remède à tous leurs maux. Selon l’adage de la sagesse populaire, on sait ce que l’on quitte, on ne sait pas ce que l’on va trouver. Même si, au printemps 2002, les Français décident de ne pas faire le choix de la cohérence des majorités, encore l’auront-ils fait en toute connaissance de cause. Pour le reste, l’usage avisé de la dissolution, tel que l’a expérimenté à deux reprises François Mitterrand en 1981 et en 1988, pourrait corriger, sans même changer le texte constitutionnel, le décalage de calendrier électoral qui pourrait résulter du décès ou de la démission du Président en cours de mandat. Si réforme profonde il doit y avoir, elle n’est en fin de compte envisagée qu’à plus long terme, notamment au moment où elle serait rendue nécessaire par des changements institutionnels profonds à l’échelle européenne.

Une nette préférence nous paraît, dès lors, devoir s’exprimer pour des réformes de moindre ampleur, qui, sans bouleverser nos institutions, n’en apporteraient pas moins d’importantes améliorations à leur fonctionnement. C’est d’ailleurs la voie dans laquelle se sont orientés les principaux candidats à l’élection présidentielle de 2002. Inspirées par un double souci d’équilibre et de participation, ces réformes, qui gagneraient, le moment venu, à être regroupées dans un projet unique de révision constitutionnelle, devraient tout naturellement être soumises à l’approbation du peuple par référendum.




Pour un meilleur équilibre entre les pouvoirs

Avec l’institution du quinquennat, les Français devraient être en mesure de choisir tous les cinq ans, dans la clarté, celui qui les gouvernera, le Président, et ceux qui, à l’Assemblée nationale, auront la charge de les représenter, de légiférer et de contrôler l’exécutif. Ce faisant, ils auront exercé comme il se doit leur choix de citoyen.

Encore faut-il que la stabilité des institutions ainsi assurée ne soit pas obtenue au prix d’un déséquilibre entre les pouvoirs. En cas de concordance des majorités, il faudra que de nouveaux équilibres président aux relations, parfois ambiguës, que la Constitution établit entre le chef de l’État et son Premier ministre. Le comité Vedel s’était attaché à clarifier la répartition des compétences entre ces deux responsables de l’exécutif. Mais il a sagement estimé qu’on ne peut tout fixer par écrit et qu’une place importante devait être laissée à des « conventions de la Constitution », pratiques, non écrites, qui peuvent évoluer selon les circonstances et les personnalités en présence.

Plus incontestable est la nécessité de renforcer les compétences du Parlement, qui ont été progressivement grignotées par le jeu combiné du parlementarisme rationalisé institué en 1958, du présidentialisme majoritaire, qui s’est accentué au fil des ans, et de la construction européenne, qui a élargi le domaine d’action du législateur communautaire. Il faut certes noter que le problème n’est pas propre à la France : la médiatisation de la démocratie s’est faite partout aux dépens du Parlement. D’utiles améliorations peuvent être introduites cependant, au nombre desquelles il faut privilégier une meilleure maîtrise de l’ordre du jour, aujourd’hui corseté par le gouvernement, une plus grande faculté pour les parlementaires de faire voter des propositions de loi, une augmentation du nombre, actuellement réduit à six, des commissions permanentes, dont le rôle pourrait être renforcé, notamment pour l’adoption de certains textes législatifs, un contrôle plus substantiel sur la loi de finances, le développement de commissions d’enquête dotées de réels moyens et dont l’opposition pourrait demander la création, l’assouplissement des procédures de l’article 40 — qui interdit les amendements augmentant la dépense publique — et l’aménagement des conditions de recours au mécanisme quelque peu brutal de l’article 49-3 de la Constitution, l’organisation d’un suivi par le Parlement de l’application des textes qu’il a adoptés, notamment pour contrôler la parution en temps utile des décrets d’application. Le programme présenté par Jacques Chirac pour l’élection de 2002 envisage même que chaque année le gouvernement pourrait engager sa responsabilité devant l’Assemblée nationale sur la réalisation des objectifs que le Président lui aura assignés. Des mesures, précisées à l’article 88-4 de la Constitution, avaient déjà été proposées pour permettre au Parlement d’intervenir en amont de la procédure de négociation des actes de l’Union européenne. On pourrait aller plus loin dans le contrôle préventif des actes communautaires, en autorisant les assemblées à saisir pour avis le Conseil constitutionnel sur la conformité à la Constitution des projets de directives avant leur adoption. Parallèlement, le Sénat pourrait voir son autorité confortée par une mise à jour du collège électoral qui élit les sénateurs, par une réduction de neuf à six ans de la durée du mandat de ses membres, par le renforcement éventuel de ses compétences législatives en matière de collectivités territoriales. On notera toutefois que le programme électoral de Lionel Jospin a soulevé la question plus générale de l’évolution du rôle du Sénat, notamment en matière constitutionnelle.

Inséparable d’une revalorisation du rôle du Parlement est la limitation du cumul des mandats. La loi du 8 mars 2000 a permis de franchir une première étape en ce sens : les députés ou les sénateurs peuvent aujourd’hui, en plus de leur mandat national, être membres d’un conseil régional, d’un conseil général ou d’un conseil municipal de commune de plus de 3 500 habitants. D’aucuns, tel Philippe Seguin lorsqu’il était président de l’Assemblée nationale, vont plus loin et estiment que la limitation stricte au seul mandat parlementaire est une condition nécessaire à une véritable modernisation du Parlement. À gauche, on s’est prononcé de même pour l’instauration du mandat unique pour les parlementaires, excluant tout cumul avec un mandat électif local, quel qu’il soit. Toutefois une partie importante de la classe politique, principalement à droite, mais aussi, même s’ils ne l’avouent pas, certains responsables de la gauche plaident, au nom du maintien d’un lien concret avec l’échelon local, pour le droit de cumuler un mandat parlementaire avec la direction d’un seul exécutif local (mairie, présidence d’un exécutif départemental ou régional). Ce devrait être un maximum. Parallèlement, un statut de l’élu devrait être institué, qui compense certains effets négatifs de la réduction du cumul des mandats et rende plus aisé l’accès aux mandats électifs de personnes n’appartenant pas à la fonction publique.

S’agissant enfin de la situation de la justice, la réforme du Conseil supérieur de la magistrature, engagée sur la base des conclusions de la commission présidée par Pierre Truche, est restée bloquée, notamment du fait de désaccords liés aux débats sur l’autonomie des parquets et sur la responsabilité des magistrats. Si en effet il doit être clair que le ministre de la Justice ne saurait donner d’instructions ponctuelles au parquet sur tel ou tel dossier soumis au juge, en revanche une autonomie trop marquée des procureurs priverait les pouvoirs publics de la possibilité, qui doit rester ouverte, de leur donner des instructions générales de politique pénale, ne serait-ce que pour éviter des disparités de situation selon les parquets. De même, le pouvoir, jugé parfois excessif, des juges d’instruction, malgré l’entrée en vigueur, le 1er janvier 2001, de la loi sur la présomption d’innocence, elle-même modifiée par la loi du 4 mars 2002, n’est qu’un aspect du problème plus général de la procédure pénale et de la responsabilité des magistrats face à des dysfonctionnements de l’appareil judiciaire qui sont de moins en moins acceptés. Il s’agit là d’un débat sain, mais qu’il est désormais urgent de trancher, par la recherche concertée du bon équilibre, qui permette à une justice pleinement émancipée de dire le droit de manière impartiale et de jouer son rôle constitutionnel de garante des libertés individuelles, sans tomber dans les dérives du corporatisme et de l’irresponsabilité.

Pour renforcer cet équilibre entre les pouvoirs, il est parfois proposé de renforcer le rôle du Conseil constitutionnel, en le transformant à l’image de ce qui existe aussi dans d’autres pays européens, en une véritable cour constitutionnelle, dont la saisine serait désormais ouverte à tous les citoyens. Sans aller aussi loin, on suggère parfois d’introduire en France une exception d’inconstitutionnalité, permettant aux tribunaux de poser au Conseil des questions préjudicielles en matière de constitutionnalité. Il est vrai qu’une telle réforme, fortement défendue par Robert Badinter, permettrait de s’assurer que toutes les lois, y compris celles qui sont antérieures à la révision constitutionnelle de 1974 et celles qui n’ont pas été soumises, depuis, au contrôle du Conseil constitutionnel, puissent voir leur constitutionnalité vérifiée. Il n’est pas sûr, pourtant, qu’une telle réforme soit indispensable, car la France est le seul pays au monde où la quasi-totalité des lois importantes est soumise, très en amont, à l’examen du juge constitutionnel, avant même leur promulgation. Il n’est pas toujours sain d’empiler des procédures relevant de logiques différentes. Au demeurant, le contrôle de « conventionnalité » exercé par les juges ordinaires au regard des normes de l’Union européenne et, plus encore, de la Convention européenne des droits de l’homme remplace assez largement le contrôle de constitutionnalité par voie d’exception. Si toutefois elle devait être envisagée, il conviendrait de veiller à ce que cette « exception d’inconstitutionnalité » ne puisse être reconnue qu’après un filtre rigoureux par le Conseil d’État ou la Cour de cassation : faute de quoi, le Conseil constitutionnel serait menacé d’être inutilement embouteillé par des recours abusifs.




Pour une participation renforcée des citoyens au fonctionnement des institutions

Même rééquilibrée, notre démocratie ne peut être une démocratie véritable que si les citoyens ont conscience de participer vraiment à l’élaboration des décisions qui les concernent. Ceux-ci n’ignorent pas que dans une démocratie représentative, leur rôle s’exprime principalement par les choix qu’ils effectuent à l’occasion des élections. Mais au-delà, ils entendent que les décideurs politiques les traitent en citoyens responsables. Or on observe aujourd’hui une crise du politique qui frappe l’ensemble des institutions constitutionnelles de la démocratie, gouvernements comme Parlements. Cette crise se traduit en particulier par un sentiment croissant de distance entre gouvernants et gouvernés, du fait notamment de la technicité croissante des questions à régler. Les « représentants » sont souvent soupçonnés de confisquer la volonté populaire pour constituer un nouveau type d’aristocratie. Les partis politiques font eux aussi l’objet d’une défiance croissante, aggravée par la récurrence d’« affaires » qui les déconsidèrent. Il n’est pas jusqu’au principe même de la décision majoritaire, généralement admis dans la démocratie représentative, qui ne soit contesté, surtout lorsque la décision est adoptée à de courtes majorités : d’aucuns reprochent à ce système de faire une place insuffisante à la diversité des opinions lorsqu’elles sont minoritaires. Ces frustrations s’expriment en particulier, comme on l’a encore vu en avril 2002, dans les progrès de l’abstention aux diverses élections, même s’il est vrai que les taux français de participation électorale étaient plus élevés jusqu’ici que ceux constatés dans nombre de pays industrialisés.

À quoi s’ajoute l’emprise croissante des médias, avec le développement qui en résulte de la démocratie dite d’opinion. Ces phénomènes, qui font plus de place aux ressorts émotionnels qu’à l’analyse rationnelle, à la formule frappante qu’au raisonnement exhaustif, qui valorisent le petit écran aux dépens de l’hémicycle parlementaire, qui privilégient le court terme sur le long terme, qui donnent aux sondages la prétention d’exprimer l’intérêt général plus fidèlement que les procédures démocratiques, créent un décalage croissant entre le temps de l’opinion, qui s’est ainsi accéléré, et le temps des institutions, qui, ainsi que le souligne avec raison Jürgen Habermas, est un temps long, qui doit faire toute sa place à la réflexion et à la délibération.

Si l’on souhaite remédier à cette crise du politique qui éloigne les citoyens de la chose publique, il est important de favoriser tout ce qui assure une meilleure participation du citoyen à la vie publique.

Le développement de la parité entre hommes et femmes, qui a permis d’accroître modestement la représentation féminine dans les assemblées parlementaires et qui a substantiellement renforcé la présence des femmes dans les conseils municipaux, constitue à cet égard un progrès important, que les années à venir devraient confirmer. De même, l’inscription automatique des jeunes de dix-huit ans sur les listes électorales devrait favoriser à terme leur intérêt pour la chose publique. L’institution du quinquennat leur permettra mécaniquement d’élire plus souvent le président de la République. Mais c’est surtout une pratique étendue du référendum qui sera à même de réconcilier le citoyen avec une démocratie plus participative. Encore faut-il que les référendums portent sur des sujets qui en vaillent la peine — car tous les sujets ne s’y prêtent pas —, qu’ils donnent lieu à des choix clairs et permettent en amont un débat politique propre à éclairer ces choix. En outre, l’initiative du référendum ne devrait pas être réservée au seul Président : une place particulière devrait être faite, comme c’est le cas en Italie et en Suisse, à l’initiative populaire, sur la base de pétitions rédigées par un nombre minimal de citoyens, ou, comme le proposait le comité Vedel, à l’initiative minoritaire, combinant le vœu d’une minorité de parlementaires (un cinquième) et d’un ensemble de pétitionnaires (un dixième de l’électorat inscrit) conduisant à l’arbitrage ultime de la nation. Si une telle proposition devait recueillir de l’intérêt, ces seuils un peu trop ambitieux pourraient même être légèrement abaissés.

Une modernisation des modes de scrutin est souvent regardée aussi comme un moyen de rendre plus concrète la participation des citoyens. S’agissant de l’élection à l’Assemblée nationale, il est admis que le maintien du scrutin majoritaire à deux tours, tel qu’il existe aujourd’hui, est nécessaire, si l’on veut éviter le retour à des majorités trop fragmentées. Encore faut-il qu’aucune force politique importante ne soit absente du Parlement : c’est la raison pour laquelle il avait été suggéré, notamment par Michel Rocard ainsi que par une autre commission présidée par le très actif et créatif doyen Vedel, qu’un dixième des députés soit élu à la représentation proportionnelle. Reprise, dans son principe, en 2002 par certains candidats, cette formule, même au prix d’un léger accroissement du nombre de députés, devrait donner à chaque électeur le sentiment que son vote est pris en considération. De même, il serait bon qu’une commission indépendante actualise, selon une périodicité qui pourrait être décennale, le découpage des circonscriptions. Il faudra aussi corriger les effets pervers du financement public des partis politiques sur l’inflation du nombre de candidats aux élections législatives.

Plus généralement, il est parfois proposé de donner plus souvent la parole à l’électeur en fixant à cinq ans la durée uniforme de tous les mandats, alors qu’elle est actuellement de neuf ans pour les sénateurs, de six ans pour les conseillers régionaux, généraux et municipaux, et de cinq ans pour les députés européens. Sans s’orienter nécessairement vers un système aussi rigide, un raccourcissement de la durée de certains mandats serait à coup sûr bien accueilli. Le Sénat lui-même y est apparemment disposé. De même, un regroupement de plusieurs élections à la même date (conseil général et Parlement européen, conseil régional et conseil municipal) permettrait sans doute de limiter les tendances regrettables à l’abstention.

Rapprocher les décideurs de ceux auxquels s’appliquent leurs décisions : c’est bien là aussi l’objet de la décentralisation, qui est réclamée de toutes parts, à un moment où de nombreux pays voisins, Espagne, Italie et même Royaume-Uni, s’engagent eux aussi dans un processus ambitieux de régionalisation. Vingt ans après la loi Defferre de 1982, l’idée d’une nouvelle étape dans le processus de décentralisation fait aujourd’hui presque l’unanimité, dans un pays qui a pourtant une longue tradition de centralisme jacobin. Mais de profonds désaccords existent, non seulement quant à ses modalités, mais, plus profondément, quant à la nature même de la République que l’on souhaite pour demain. Le débat sur la décentralisation pose en effet le problème de la multiplicité des échelons administratifs, depuis l’État jusqu’aux 36 000 communes, en passant par la région, le département et l’intercommunalité. La carte administrative de la France est beaucoup trop complexe, avec sans doute un nombre de régions trop élevé et surtout une multiplication anarchique des échelons intermédiaires (arrondissements et cantons, « pays », zones prioritaires). Il en résulte opacité, recouvrements et doubles emplois. Il est probable que le développement de l’intercommunalité permettra de trouver une solution au problème ancien de l’émiettement communal. La commission d’étude présidée par Pierre Mauroy a précisément proposé de renforcer la représentation des agglomérations. En revanche, une opposition frontale existe entre ceux qui, désireux de faire l’économie d’un échelon administratif, souhaitent supprimer le département, et ceux pour qui le département — et le conseil général — sont regardés comme une réalité intangible. En tout état de cause, on ne peut faire l’économie d’un réexamen des compétences des collectivités locales, qui, renforçant probablement l’échelon régional et celui de l’intercommunalité, implique aussi une redistribution des modes d’exercice des politiques publiques : ainsi que le suggère avec raison Guy Carcassonne, à chaque niveau devrait correspondre des institutions, des compétences et des financements propres, là où notre pays souffre à la fois d’un enchevêtrement des compétences, d’un cumul des mandats et d’une confusion des responsabilités. Eu égard aux divergences en présence, cette matière pourrait offrir à tout le moins un domaine privilégié à l’expérimentation. Ainsi pourraient être mis en place, sur la durée, les éléments d’une démocratie de proximité qui est devenue une des composantes incontournables d’une démocratie moderne.

Plus d’équilibre, plus de participation, les voies du progrès démocratique sont moins impénétrables qu’il y paraît. Mais on ne saurait s’en tenir là. La France est en effet engagée dans un processus à plus long terme qui dépasse le simple cadre des institutions nationales. Le développement de la construction de l’Union européenne aura des répercussions majeures sur l’avenir de nos institutions : il faut dès maintenant s’y préparer. Parallèlement, le rôle de l’État fait aujourd’hui l’objet d’une remise en cause qui confère une actualité renouvelée au débat sur la contribution que peut apporter la société civile à une démocratie plus participative. Une réflexion à long terme sur nos institutions ne peut faire abstraction de ces tendances lourdes qui modèleront l’avenir de notre vie démocratique.




Pour une préparation de nos institutions à la future Constitution européenne

Pendant plus de trente ans, la Communauté économique européenne a pu se développer sans rendre nécessaire la moindre mention de l’Europe dans le texte de la Constitution. Il est vrai que jusqu’en 1992, le Conseil constitutionnel, saisi sur la base de l’article 54 de la Constitution, n’avait pas constaté de contrariété entre le texte constitutionnel et d’importants actes communautaires, tels que la création de ressources propres en 1970, l’élection du Parlement européen au suffrage universel en 1976 ou les accords de Schengen en 1991. Il a fallu attendre 1992 et la ratification du traité de Maastricht pour que soit enfin inséré dans la Constitution un titre XV intitulé « Des communautés européennes et de l’Union européenne ». « La République, y est-il affirmé, participe aux Communautés européennes et à l’Union européenne, constituées d’États qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont instituées, d’exercer en commun certaines de leurs compétences » (article 88-1). À la suite de décisions du Conseil constitutionnel (9 avril 1992, 31 décembre 1997), des révisions constitutionnelles ont dû intervenir, le 25 juin 1992 et le 25 janvier 1999, en vue de rendre possible la ratification des traités de Maastricht et d’Amsterdam.

Nul ne sait avec précision quelle sera l’architecture de l’Union européenne dans les vingt années à venir. Ce qui est acquis, c’est que l’Europe a fait le choix de l’élargissement, ce qui implique à terme la participation d’une trentaine d’États à l’Union européenne. Depuis sa création, la Communauté, puis l’Union européenne, a eu du mal à concilier les exigences contradictoires de son élargissement et de son approfondissement. Or cet approfondissement sera plus que jamais nécessaire, tant dans le domaine économique que dans les matières couvertes par les deux autres « piliers » de l’Union européenne, la politique étrangère et la défense, d’une part, l’action policière, pénale et judiciaire, d’autre part. Une communauté couvrant des domaines aussi importants et comportant une extension géographique aussi vaste ne pourra pas fonctionner de la même manière que celle qui a été constatée jusqu’ici. Pour préparer la réflexion sur ce point, une convention internationale, composée de représentants des institutions communautaires, des parlements nationaux, de représentants de la société civile ainsi que d’experts, a été mise en place lors du conseil de Laeken, en décembre 2001, sous la présidence de Valéry Giscard d’Estaing : elle devra présenter des suggestions convaincantes à la conférence intergouvernementale qui, en 2004, devrait trancher le débat sur les institutions.

Au-delà des divers schémas qui ont été présentés, depuis quelques mois, par plusieurs dirigeants d’États de l’Union européenne, le débat portera notamment sur la nature du document — traité international, esquisse de Constitution ou « traité constitutif » — qui définira les grands principes de l’architecture future de l’Union. La charte des droits fondamentaux, adoptée à Nice en décembre 2000, constituerait d’ailleurs un parfait préambule pour ce qui pourrait être une future Constitution. Il reste que l’opposition est toujours aussi vive entre les partisans de la coopération intergouvernementale et les adeptes de la communautarisation progressive des politiques européennes. Il y aura longtemps place, encore, pour une coexistence entre ces deux techniques, avec sans doute un poids croissant des procédures communautarisées, à mesure que le besoin s’en ferait sentir.

Il est donc essentiel que ces divergences idéologiques soient enfin surmontées. L’Europe, en effet, ne saurait éviter de se doter des moyens institutionnels de ses ambitions politiques. À cette fin, il faudra sans doute réécrire les traités, dont la rédaction devra être à la fois simplifiée et ouverte à des révisions ultérieures. Il est probable que le Parlement européen, dont les modalités d’élection devront être modifiées, verra son rôle renforcé et que le président de la Commission sera précisément désigné à l’issue de l’élection au Parlement européen. Restera alors à définir les futures compétences du Conseil, qui ne saurait être regardé, comme le suggèrent certains augures fédéralistes, comme une simple seconde chambre. C’est autour du triangle institutionnel, Conseil-Parlement-Commission, que s’organisera, en définitive, le fonctionnement de ce qui devrait être à terme une manière de fédération d’États-nations. Une telle organisation ne pourra fonctionner que si, d’une part, le principe de subsidiarité cesse enfin d’être une belle formule vide de contenu, et si d’autre part, le développement des « coopérations renforcées » permet une certaine diversification des modes de participation des États membres à l’Union.

Un tel changement ne sera pas sans conséquences sur l’avenir de nos institutions. Le développement de la construction européenne a jusqu’ici renforcé le rôle du président de la République — seul chef d’État parmi les quinze à participer au Conseil européen — et du gouvernement, dont les principaux ministres (affaires étrangères, finances, agriculture, environnement), et pas seulement eux, participent régulièrement au Conseil des Communautés européennes, aux dépens du Parlement, du fait du transfert progressif aux instances communautaires de pans entiers de législation qui relevaient jusque-là de la compétence du pouvoir législatif.

Il en résulte aussi un renforcement du droit communautaire, directement applicable quand il s’agit de règlements communautaires, bénéficiant, sauf en matière constitutionnelle, d’une primauté sur le droit national, et donnant lieu à une interprétation uniforme par la Cour de justice des Communautés européennes. Les juridictions françaises, civiles et administratives, sont désormais tenues de faire appliquer ce droit communautaire, au même titre que le droit national.

Alors que jusqu’ici la construction européenne n’était le fait que de ministres s’appuyant sur des fonctionnaires de qualité (secrétariat général pour les affaires européennes dit « SGCI », membres du comité des représentants permanents à Bruxelles, fonctionnaires spécialisés de tous les ministères), le développement d’une « citoyenneté européenne », l’intervention des instances européennes dans des domaines de souveraineté tels que la monnaie, la police, la justice, la défense et la diplomatie, la participation croissante des collectivités territoriales à des activités transrégionales en Europe, les relations qui se tissent entre partis politiques à l’échelle européenne, modifient en profondeur les relations politiques et institutionnelles entre l’Union européenne et les organes politiques des États membres.

On ne pourra plus concevoir les compétences respectives du président de la République, du Premier ministre, du gouvernement, du Parlement, du Conseil constitutionnel, de notre système de collectivités territoriales, sans les intégrer dans une analyse globale du système institutionnel européen. Il n’est pas trop tôt pour engager une réflexion à long terme sur ce que sera l’architecture future de nos institutions nationales au sein d’une Union européenne, dont le cadre institutionnel est lui-même encore incertain. L’objectif, en la matière, sera de favoriser une articulation optimale entre les trois niveaux d’exercice de la démocratie : le cadre le plus traditionnel, qui est celui de la nation, mais aussi l’échelon infranational — c’est la démocratie locale — et le niveau supranational, à commencer par celui de l’Union européenne.




Pour l’exploration de nouvelles voies vers une démocratie participative

L’élection présidentielle de 2002 aura confirmé le sentiment de plus en plus prégnant de désenchantement et de désintérêt du citoyen à l’égard de la politique. S’agit-il seulement de la constatation de l’impuissance du pouvoir à peser sur le cours des choses, du fait des contraintes économiques, institutionnelles et politiques dans lesquelles notre pays est enserré, dans un environnement dominé par l’intégration européenne et le processus de mondialisation ? Laurent Joffrin a raison de souligner ce sentiment de dépossession du peuple et de ses élus au profit d’une nouvelle « oligarchie » qui s’exprime à travers le jeu des marchés, le poids des institutions financières — à commencer par les banques centrales indépendantes —, le pouvoir des institutions européennes — à commencer par la Commission —, l’intervention des grands organismes de la gouvernance mondiale, le rôle croissant des juridictions et des autorités indépendantes de régulation, l’influence des grands groupes mondiaux de communication. Même s’il est vrai que les gouvernements élus sont loin d’avoir perdu tous leurs moyens d’action, ce transfert à d’autres acteurs, non élus, de pans entiers de leur pouvoir monétaire, budgétaire, fiscal, social ou culturel correspond à coup sûr à la réalité. Il en résulte une incontestable perte de substance de la démocratie, telle qu’elle s’est exprimée jusqu’ici.

À quoi s’ajoute l’impasse à laquelle semble être confrontée la démocratie représentative, qui agit comme une sorte de prisme déformant de la volonté populaire et contribue, elle aussi, à la fragilisation de l’idée démocratique. Les campagnes électorales, comme celles de 2002, donnent souvent l’impression d’un accord tacite des formations politiques pour ne pas aborder les sujets dérangeants, ce qui ne fait qu’aggraver le déficit du débat démocratique. Tout se passe comme s’il existait une demande de politique à laquelle l’offre des grands partis traditionnels ne pouvait répondre de façon adéquate.

Face au décalage de plus en plus ressenti entre la société et les institutions politiques qui sont censées la représenter, les solutions généralement proposées pour renforcer le sentiment de participation des citoyens, notamment l’usage du référendum et de l’initiative populaire, ne sauraient constituer une panacée, la « démocratie immédiate » étant, dans l’absolu, une utopie. Or, il faut reconnaître qu’entre les moments forts que constituent les élections, où le citoyen décide du choix de ses gouvernants, le citoyen apparaît plus comme spectateur que comme acteur. Il y a là une faiblesse congénitale de la démocratie représentative, même si c’est le régime qui concilie le mieux — ou le moins mal — exercice du pouvoir et respect des libertés.

Cette crise du politique reflète, de façon plus générale, une crise de l’intermédiation, qui touche non seulement les partis, mais les autres structures intermédiaires telles que la famille, les Églises, les organisations syndicales traditionnelles. Dans ce contexte d’atomisation et de repli sur soi, favorisé par le primat de la consommation individuelle sur la promotion de biens et services collectifs, les projets collectifs ont du mal à s’affirmer, à l’exception peut-être des actions caritatives et humanitaires. Pourtant le tissu social demeure assez vivant, ainsi que le montre le développement de la vie associative et plus généralement la vitalité de la société civile, représentée par l’ensemble des organisations et structures très diversifiées qui expriment la libre initiative des citoyens dans des domaines — économique, social, culturel, sportif, humanitaire ou civique — qui ne ressortissent pas directement à la sphère politique et étatique.

Devant les limites de l’interventionnisme étatique et les insuffisances des formes traditionnelles de la représentation, on voit précisément dans la société civile, conçue comme une sorte de recours, un moyen de donner une nouvelle légitimité à la vie démocratique. C’est tout particulièrement vrai pour les jeunes générations qui, marquant leur distance vis-à-vis de la classe politique, tendent à s’identifier davantage aux institutions de la société civile. Entre le modèle libéral, qui met en exergue la responsabilité individuelle, et le modèle étatique, qui s’en remet à la responsabilité collective, ils préfèrent un modèle fondé sur la société civile, qui valorise les corps intermédiaires et l’initiative d’acteurs qui n’attendent pas de l’État qu’il leur indique tout ce qu’ils doivent faire.

Plus profondément, on observe, tout particulièrement en France, une remise en cause de l’approche, communément admise depuis le XVIIIe siècle et directement inspirée de Jean-Jacques Rousseau, selon laquelle l’intérêt général n’est pas simplement, comme le pensaient les utilitaristes anglo-saxons, la somme des intérêts particuliers, mais un dépassement de ces intérêts, qu’il appartient à l’État de définir et de mettre en œuvre. Dans un monde complexe où tout ne peut être géré du sommet, s’est développée l’idée que les corps intermédiaires ont aussi une pleine légitimité à participer à la définition de l’intérêt général. En dehors des secteurs qui relèvent de la loi, il est admis qu’il faut laisser les individus créer spontanément du lien social, sans passer par l’onction du politique. C’est notamment l’opinion des théoriciens « communautaristes » anglo-saxons, pour qui la démocratie naît souvent de la libre initiative des citoyens. Sans aller aussi loin, il est de plus en plus admis, ainsi que l’observe Pierre Rosanvallon, que « l’intérêt général n’est pas la propriété du politique » et qu’en démocratie, personne, pas même l’État, n’a le monopole de l’intérêt général. L’État doit certes, de son côté, s’adapter et se transformer au rythme d’une société qui évolue sans cesse. Mais il convient d’aller au-delà du « monisme politique », qui, en conférant le monopole de la représentation aux institutions politiques, est à l’origine de bien des impasses auxquelles s’est heurtée la pratique classique de la démocratie. On pressent bien, dans ce contexte, le rôle qui revient à la société civile, laquelle, au-delà d’une expression immédiate d’intérêts particuliers, peut jouer un rôle de régulation entre ces intérêts.

C’est dans ce contexte que devraient être recherchées les voies de ce que Pierre Rosanvallon appelle une « nouvelle institutionnalisation de l’ordre démocratique ». À côté de la citoyenneté politique, dont le support demeurerait l’élection, et qui conférerait une « représentativité procédurale », il s’agirait de favoriser l’émergence d’une citoyenneté civile et sociale, expression d’une « représentativité fonctionnelle », dont les modes d’expression seraient plus diversifiés. Encore faut-il définir, à côté de l’élection, qui continuera à être la clé de voûte du système démocratique, de nouveaux symboles mieux adaptés à cette démocratie devenue plus complexe. Ces modalités relèvent, selon le cas, de l’information, de la consultation, voire de la négociation et du contrat, ce qui implique souvent un changement de comportement des pouvoirs publics vis-à-vis de la société civile.

À l’approche traditionnelle de l’intérêt général, défini de façon unilatérale par le législateur, et mis en œuvre par l’administration, devrait être ainsi substituée une conception plus transactionnelle de l’intérêt général, qui s’exprimerait précisément dans des procédures nouvelles faisant plus de place à des techniques de décentralisation, de contractualisation, de concertation ou encore de régulation par des autorités administratives indépendantes. En particulier, le domaine social pourrait donner lieu à un partage plus équilibré des compétences entre la loi et le contrat. Ainsi que le souligne Nicole Notat, qui a été secrétaire général de la CFDT, « la loi doit ménager aux partenaires sociaux un espace contractuel où le droit social puisse s’élaborer ». Un usage plus systématique pourrait, en outre, être fait des nouvelles technologies de l’information, ainsi que l’expérimentent déjà certaines collectivités territoriales, notamment par l’utilisation de sites Internet pour organiser des forums permanents d’échanges d’idées et de propositions, voire pour esquisser de nouvelles techniques de vote. De même, une institution telle que le Conseil économique et social, dont la composition devrait mieux représenter la réalité des composantes de la société civile, et dont le rôle pourrait être dès lors renforcé, contribuerait utilement à éclairer les choix de la puissance publique, en remplissant un triple rôle de représentation, d’expertise et de relais entre l’État et les composantes de la société civile.

Si l’État a vocation à exprimer, au-delà de la diversité des intérêts représentés par les forces de la société civile, une certaine conception du bien commun et s’il a, à ce titre, selon l’expression de Pierre Rosanvallon, « le pouvoir du dernier mot », une société civile plus vivante peut apporter une précieuse contribution, dans la riche diversité de ses interventions, au bon fonctionnement de la démocratie. On peut même estimer qu’une société n’est vraiment démocratique que si, au-delà de ses institutions politiques, le tissu social a appris à vivre démocratiquement. Le véritable terreau de la démocratie est constitué de personnes libres et responsables, acceptant de se regrouper en des institutions porteuses d’initiatives et de sens. Encore faut-il apprendre à mieux articuler la démocratie participative, qui s’exprime notamment par la diversité des procédures associant, sous des formes multiples, les organisations de la société civile organisée, avec la démocratie représentative, plus globale, mais aussi plus lointaine.

Tel est l’enjeu de ce qu’il est convenu d’appeler la « bonne gouvernance ». On reproche parfois à cette notion, d’inspiration anglo-saxonne, de privilégier l’administration des choses sur le gouvernement des hommes, l’efficacité sur la démocratie. En réalité, le problème qui se pose aux régimes démocratiques n’a pas changé de nature depuis que Lincoln, dans le célèbre discours de Gettysburg, s’est référé au « gouvernement du peuple, par le peuple pour le peuple ». Il s’agit, par des procédures diversifiées et innovantes, de faire en sorte que ce principe de bon gouvernement — ou de bonne gouvernance — n’en reste pas au stade des nobles déclarations, mais trouve à s’enraciner concrètement dans un environnement qui ne cesse de changer.

 

S’il est vrai que la finalité ultime de la politique est de permettre à un pays de prendre en charge son destin plutôt que de le subir, le bon fonctionnement des institutions démocratiques ne concerne pas seulement les « spécialistes », constitutionnalistes et acteurs en tout genre du jeu politique. C’est un enjeu majeur pour l’ensemble des citoyens.

En ces temps troublés où des mouvements terroristes utilisent les techniques de la modernité pour tenter de faire prévaloir une conception rétrograde de l’individu et de la société sur les valeurs qui fondent la démocratie, une conception purement institutionnelle de cette démocratie, pour importante qu’elle soit, risque rapidement de se révéler insuffisante. Il est certes utile, et même nécessaire, d’engager les réformes qui confèrent à nos institutions un meilleur équilibre, renforcent l’État de droit et fassent plus de place à la participation directe des citoyens, notamment par le référendum, l’initiative populaire et le renforcement de la décentralisation. Ces réformes, qui ont été passées en revue dans les pages qui précèdent, et ont été mentionnées à des titres divers dans les programmes des principaux candidats à l’élection présidentielle de 2002, méritent de donner lieu à un vaste débat public puis, une fois retenues, d’être sanctionnées par un vote populaire. Des efforts parallèles seront en outre nécessaires pour renouveler, dans le même esprit, la pratique démocratique au niveau européen.

Il est toutefois douteux que ces remèdes suffisent à corriger les maux d’une société où la sphère des intérêts privés attire davantage les citoyens que la res republica. Une démocratie qui s’en tiendrait à ses formes traditionnelles risque de voir s’éroder sa légitimité. Les modes d’exercice de la démocratie ne sauraient être figés. C’est l’ensemble des relations réciproques de l’État et de la société qu’il conviendra, dès lors, de revisiter, en développant, aux côtés de la trilogie classique « législation-réglementation-administration », des modes de décision et de gestion d’un nouveau type, associant plus directement le citoyen à travers l’information, la consultation, le débat, le contrat, la régulation, la proximité. Autant de moyens qui, en tirant aussi le meilleur parti des nouvelles techniques de l’information, peuvent contribuer à mettre en œuvre, à tous les niveaux et dans la diversité de ses expressions, cette démocratie participative dont la démocratie politique peut de plus en plus difficilement se passer.

La démocratie, par nature, a toujours quelque chose d’imparfait, donc de perfectible. Dès lors, à partir de valeurs partagées, c’est bien une démocratie pour notre temps qu’il s’agit d’inventer et de faire vivre au quotidien. Il faut, en effet, que chacun sache que la démocratie ne va pas de soi, qu’elle est aujourd’hui minoritaire dans le monde et qu’elle ne perdurera que si les citoyens sont prêts à se battre pour la sauvegarder et la renforcer. Il ne sera pas trop, pour le succès d’un combat aussi vital, des forces conjuguées de la société civile et de tous les acteurs de la politique.
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